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LISTE DES SIGLES UTILISES 

 
 

 

ABEJ  Association baptiste pour l’entraide et la jeunesse 

AMP Aide médico-psychologique 

ANESM    Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements 

 et services  sociaux et médico-sociaux  

ARS Agence régionale de santé 

CASF Code de l’action sociale et des familles 

CDD Contrat à durée déterminée 

CHRS Centre d’hébergement et de réinsertion sociale 

CJCE Cour de justice des communautés européennes 

CCAH Comité national de coordination action handicap 

CMAO Coordination mobile d’accueil et d’orientation 

CROSMS  Comité régional de l’organisation sociale et médico-sociale 

CV Curriculum vitae  

CEDIP Centre d’évaluation, de documentation et d’innovation pédagogiques 

ETP Equivalent temps plein 

FAM Foyer d’accueil médicalisé 

FASM Fédération d’aide à la santé mentale 

GRH Gestion des ressources humaines 

HPST Hôpital, patients, santé, territoires 

IFSI Institut de formation en soins infirmiers 

IAE  Institut d’administration des entreprises  

OIT Organisation internationale du travail 

ONU Organisation des Nations Unies 

PRIAC Programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et 

de la perte d’autonomie 

RH Ressources humaines 

UNAFAM Union nationale des amis et familles des malades psychiques  

UNIOPSS Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés non 

lucratifs sanitaires et sociaux 

SAMSAH Service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés 
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INTRODUCTION 

 

La rencontre des personnes sans abri a particulièrement marqué mon 

parcours professionnel, c’est pourquoi depuis maintenant un certain nombre 

d’années, je me suis engagée au sein de l’association ABEJ Solidarité1 dans un 

travail d’accompagnement santé de ces personnes.  

Même si, depuis plusieurs années, de nombreuses mesures ont été 

mises en place pour favoriser un meilleur accès aux soins, force est de 

constater que les réponses apportées en matière de santé sont encore la 

source de nombreux questionnements ; plusieurs rapports pointent par 

exemple les décès précoces des personnes sans domicile fixe ou vivant à la 

rue ; selon les données épidémiologiques, l’espérance de vie de ces personnes 

est de 46 ans2 . 

Sur le plan de la maladie psychiatrique, l’enquête Samenta3 a montré 

qu’un tiers de cette population souffrait de troubles psychiatriques sévères, 

c'est-à-dire de troubles psychotiques, de troubles de l’humeur (troubles 

dépressifs sévères essentiellement) et de troubles anxieux. Toujours selon les 

résultats de cette enquête, la prévalence de troubles sévères est plus forte 

que dans la population générale : elle est, en particulier, dix fois plus 

importante pour les troubles psychotiques.  

Infirmière, puis cadre de santé et depuis maintenant plus de 6 ans 

directrice du pôle santé de l’association, j’ai été amenée à constater comme 

bien d’autres professionnels exerçant auprès de cette population 

l’augmentation des personnes vivant dans la rue avec des problématiques tant 

somatiques que psychiatriques. 

                                       
1 ABEJ Solidarité : Association Baptiste pour l’Entraide et la Jeunesse. Cf annexe 2 

Plaquette de présentation de l’association. 
2 Rapport La santé des personnes sans chez soi – Novembre 2009-Vincent Girard, 

Pascale Estecahandy, Pierre Chauvin- Rapport remis à Madame Roselyne Bachelot-

Narquin, ministre de la Santé et des Sports. 
3 Enquête Samenta : Rapport sur la santé mentale et les addictions chez les personnes 

sans logement personnel d’Ile de France- Janvier 2010  
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 Les différents services d’hébergement de l’association ont été conduits 

à accueillir de nombreuses personnes souffrant de handicap psychique, ce qui 

a amené les projets de mise en place d’accueils et d’accompagnements plus 

adaptés que seront un Foyer d’Accueil Médicalisé, une Résidence Accueil et un 

SAMSAH4. 

Dans le cadre de l’ouverture du Foyer d’Accueil Médicalisé, une de mes 

missions consiste à mener la conduite du recrutement de l’équipe. Celle-ci fera 

l’objet de mon projet managérial. 

Dans une première partie, je m’attacherai à développer la notion de 

recrutement d’hier à aujourd’hui, et ferai un focus sur le domaine médico-

social et le monde associatif, terrain de mon projet managérial. 

Dans une seconde partie, je poserai le contexte du projet avec son 

contexte interne et externe et la présentation du FAM5. 

Dans la troisième partie, je présenterai mon projet managérial dans ses 

différentes dimensions, enjeux, intérêts, forces et faiblesses ainsi que son 

déroulement. 

Enfin, je conclurai avec les impacts de ce projet managérial sur ma 

pratique professionnelle et les pistes de travail et de réflexion qui en résultent. 

 

 

 

 

                                       
4 SAMSAH : Service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés. 
5 FAM : Foyer d’accueil médicalisé 
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1. Le recrutement d’hier à aujourd’hui 

1.1. Le recrutement au cours de l’histoire 

D’où vient ce mot « recruter » ? Il est assez difficile de se faire une 

opinion sur l’origine et l’étymologie de ce mot. En effet, les avis sont très 

partagés. Selon l’auteur du livre « Le service du recrutement de 1789 à nos 

jours »6, certains auteurs avancent que recruter n’est qu’une transformation 

du mot recluter qui, dans le vieux français du XVème-XVIème siècle signifiait 

rapiècer. D’après cette expression, on « recrute » une armée, une troupe, ce 

qui équivaut à combler les vides avec de nouveaux soldats, tout comme on 

« reclute » une étoffe, masquant les trous en y ajoutant des morceaux. 

D’autres auteurs estiment quant à eux que ce mot découlerait de recrue, 

participe passé de recroitre, qui veut dire pousser de nouveau, avec l’idée que 

les recrues participaient à l’agrandissement de la troupe. Le verbe recruter se 

serait précédemment écrit « recruer ». Si les avis divergent sur les origines de 

ce mot, il est par contre certain que ce mot tire son origine du vocabulaire 

militaire : « Former une troupe en levant des hommes ». 

Parler de recrutement revient à parler de gestion des hommes. Mais 

qu’ont signifié ces termes au cours de l’Histoire ? Se questionner sur le 

recrutement et son évolution amène à se questionner sur l’évolution de la 

gestion des ressources humaines, le recrutement faisant partie de celle-ci.  

Les différents courants comme le Taylorisme, l’école des relations 

humaines avec Mayo, Maslow, les différentes approches sociologiques, 

l’approche systémique, ont contribué considérablement à modifier la place de 

l’homme au sein du monde du travail. 

L’ouvrage GRH—Une approche internationale7, quant à lui, définit 

l’évolution du recrutement au regard de plusieurs périodes : 

                                       
6 H.Serrant, Le service du recrutement de 1789 à nos jours, 1935, Edition Charles –

Lavauzelle. Page 37 
7 GRH Une approche internationale. De Boeck 2011. Page 252. 
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 Une période avant la révolution industrielle, nommée état 

embryonnaire  

 Une période avec la révolution industrielle, nommée émergence. 

 Les années 1960-2000 nommées étape de professionnalisation 

 Le XXIème siècle, appelé par les auteurs, époque Internet  

Selon cet ouvrage, ces périodes ont les caractéristiques suivantes : 

 Avant la révolution industrielle, il n’y a pas d’existence de fonction 

« personnel », les techniques de recrutement étaient 

rudimentaires. « Celui qui vendait sa force de travail était peu 

revendicatif, les contextes social, économique et politique 

rendaient dociles les recrutés. » 

 Avec la révolution industrielle (XIXème-XXème siècle) 

caractérisée par une mobilité de la main d’œuvre, les organisations 

ont commencé à développer des techniques pour attirer vers elles 

une main d’œuvre correspondant à leurs besoins. Le sens du mot 

« recruter » a évolué pour prendre son sens actuel « attirer des 

candidats dans une organisation ». Une formalisation d’un service 

« personnel » va émerger. L’année 1912 est considérée comme la 

date probable de la naissance 8 des « services du personnel » dans 

le sens moderne du terme. Cela apparaît dans le contexte de 

l’organisation scientifique du travail (Taylor, Fayol). Cependant, il 

est à noter que jusque dans les années 60, «  un écriteau à l’entrée 

du lieu de travail a constitué la source principale de recrutement »9. 

 A partir des années 60, l’activité du recrutement se 

structure ; on voit apparaître des formulaires de demandes 

d’emploi, avec des critères précis. Cependant, cette structuration 

se réalise de façon inégale selon les contextes professionnels et 

                                       
8 Fombonne J, Personnel et DRH, l’affirmation de la fonction personnel dans les 

entreprises : 1830-1990, (2001), Vuibert 
9 GRH Une approche internationale. De Boeck 2011. Page 252. 
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les organisations. Nous aurons l’occasion de développer ce propos 

lors du développement du recrutement dans le milieu associatif. 

 

En conclusion de ce bref survol historique de l’histoire du recrutement, il 

est surtout intéressant de constater son évolution, en particulier liée aux 

évolutions sociétales, tant humaines que techniques.  

 

1.2. Le recrutement aujourd’hui 

Le recrutement : Une définition 

De nos jours, recruter signifie communément l’ensemble des actions 

entreprises par une entreprise au sens général pour choisir la personne la 

mieux adaptée aux exigences d’un poste et à ses perspectives d’évolution. Il 

s’agit de la définition la plus couramment retenue. Il est intéressant de voir 

que l’on peut ajouter à cette définition précédente la notion d’intégration. 

Le concept de recrutement fait l’objet depuis plusieurs années d’une 

littérature abondante. Dans les livres10 qui traitent de ce sujet que j’ai 

consultés, la notion de recrutement dépasse bien celle du choix. Elle inclut la 

notion de l’intégration dans l’entreprise. En effet de cette intégration réussie 

ou non dépend l’efficacité du recrutement. Comme l’écrit Pierre Pastor  dans 

son ouvrage11 « on souhaite ne pas perdre le bénéfice de tout le travail 

accompli dans les étapes précédentes », ce qui introduit la question des 

différentes étapes du recrutement. 

En effet, le nombre d’étapes varie en fonction de la manière de scinder 

les différentes actions à mener. Cependant, on distingue communément 

quatre grandes étapes que sont l’analyse des besoins, la recherche des 

candidats, la sélection, et l’intégration. 

                                       
10 Cf Bibliographie 
11 Pierre Pastor / Arnaud Pastor, Comment réussir vos recrutements, Editions Liaisons, 

2008.  
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Le recrutement est aujourd’hui une opération de plus en plus 

complexe : marché de l’emploi, législation du travail, niveaux de qualifications 

exigés, exigences de qualité, attentes des salariés, attentes des « clients », 

changements sociétaux, sont autant de réalités fortes dont il faut tenir 

compte. 

 

1.2.1. Les évolutions sociétales  

Les évolutions sociétales sont nombreuses, je m’arrêterai 

principalement sur la nouvelle génération qui selon moi, peut avoir des 

incidences fortes sur la question du recrutement. 

Une des évolutions les plus remarquée est sans doute l’évolution du 

rapport au travail. « Au-delà d’une diversité intra-générationnelle et malgré 

l’absence d’une conscience générationnelle, il semble que la jeune génération 

soit peut-être en train de dessiner les traits d’une nouvelle conception du 

travail. D’une manière générale, la jeune génération est plus concernée par le 

changement dans le rapport au travail, par la croissance des valeurs 

expressives et post-matérialistes. »12 

Il y a un réel changement générationnel, les générations précédentes 

avaient comme valeur principale le travail. De nos jours, la nouvelle 

génération est très différente de la précédente. Cette nouvelle génération est 

communément appelée génération Y. Cette expression désigne les personnes 

qui sont nées entre 1978 et 1994. Cette génération est parfois encore 

nommée « e-génération » ou bien « échoboomers » du fait que les individus 

faisant partie de la génération des baby-boomers sont bien souvent les 

parents de la génération Y. Cette dernière génération n’a pas les mêmes 

attentes que la génération X qui la précède. Auparavant, les motivations 

principales d’un candidat étaient les évolutions financières et hiérarchiques, 

Les attentes des jeunes sont plus complexes et variées. Aujourd’hui ce n’est 

plus une valeur prioritaire dans l’esprit de la nouvelle génération, elle « 

                                       
12 Dominique Méda et Patricia Vendramin, Les générations entretiennent-elles un 

rapport différent au travail ? 
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regarde plus son côté personnel, son confort que le bien-être de l’entreprise 

dans l’avenir » et en même temps, des études récentes montrent que ces 

même jeunes sont en attente de sens. De ce fait, les entreprises doivent 

prendre en compte toutes les facettes sociales et générationnelles d’une 

personne faisant partie de la génération Y afin de la fidéliser et de l’impliquer 

durablement ; cela constitue un autre défi. 

Cette présentation des évolutions sociétales n’est certes pas exhaustive, 

on pourrait aussi aborder la question de la crise économique, l’évolution de la 

relation soignants-soignés, le contexte législatif et bien-sûr, une évolution très 

récente qui est le fait que le monde est devenu un village, les personnes 

changent régulièrement d'emploi, de poste… 

 

1.2.2. le cadre règlementaire du recrutement 

La conduite de recrutement nécessite de connaître le cadre réglementaire qui 

le régit. Il s’agit de respecter le droit du travail français dont les sources sont 

d'ordre international, national et professionnel.  

1.2.2.1. Les sources internationales. 

Les sources internationales du droit du travail français sont les conventions 

internationales issues de l'Organisation internationale du travail, les 

conventions du Conseil de l'Europe, et le droit communautaire. Les normes 

issues de ces sources ont pour la plupart un effet direct en droit français, et 

prévalent sur les normes nationales et professionnelles grâce à l'article 55 de 

la Constitution. 

Les Conventions Internationales 

Dans le cadre de l’organisation internationale du travail (OIT, organe de 

l'ONU) elles visent à unifier le droit du travail vers une plus grande justice 

sociale dans le monde (travail des enfants, esclavage, etc.). La France a ratifié 

47 conventions de l'OIT depuis 1926, lesquelles sont directement applicables 

en droit français et prévalent sur les lois et règlements nationaux. 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Article_55_de_la_Constitution_de_la_Cinqui%C3%A8me_R%C3%A9publique_fran%C3%A7aise
http://fr.wikipedia.org/wiki/Article_55_de_la_Constitution_de_la_Cinqui%C3%A8me_R%C3%A9publique_fran%C3%A7aise
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Les conventions du Conseil de l’Europe : 

Les conventions de l’Europe 

Membre du Conseil de l'Europe, la France a ratifié la Convention européenne 

des droits de l'homme en 1974 et la Charte sociale européenne en 1973. 

L'article 4 de la Convention européenne des droits de l'homme prohibe 

l'esclavage et le travail forcé, et l'article 11 reconnaît la liberté syndicale. La 

Cour européenne des droits de l'homme, instituée par la Convention pour 

veiller à son respect par les États contractants, y reconnaît la liberté positive 

d'adhérer à un syndicat, et aussi la liberté négative de ne pas adhérer à un 

syndicat.  

La Charte sociale européenne reconnaît 31 droits, dont un droit à l'égalité des 

chances et de traitement en matière d'emploi et de profession, sans 

discrimination fondée sur le sexe, un droit à l'information et à la consultation, 

un droit à la protection en cas de licenciement, et aussi un droit des 

travailleurs à la dignité dans le travail. 

Le droit social communautaire 

Le droit social communautaire est essentiellement composé de normes 

communautaires de droit dérivé, notamment de directives qui doivent être 

transposées dans la législation nationale des États membres. En matière de 

droit communautaire primaire, le Traité de Rome impose, en son article 141, 

le principe de l'égalité de rémunération des hommes et des femmes dont la 

Cour de justice a reconnu l'effet direct. 

La jurisprudence de la CJCE ( Cour de justice des communautés européennes) 

La Cour de justice des communautés européennes est sollicitée en matière 

sociale, par des recours en manquements introduits par la Commission contre 

des États pour défaut de transposition des directives, et par des questions 

d'interprétation d'un traité ou d'un acte de droit. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_europ%C3%A9enne_des_droits_de_l%27homme
http://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_europ%C3%A9enne_des_droits_de_l%27homme
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1.2.2.2. Les sources nationales 

En France, les principales sources nationales sont : 

 la Constitution, en particulier le préambule de 1946 

 le Code du travail et le Code civil (parties légales et règlementaires) 

 les conventions collectives 

 la jurisprudence de la chambre sociale de la Cour de cassation 

La Constitution 

Le préambule de la Constitution de 1946 proclame des droits économiques et 

sociaux dont le droit d'obtenir un emploi et le devoir de travailler, la liberté 

syndicale, le droit de grève, l'interdiction des discriminations des travailleurs, 

et l'égalité entre les hommes et les femmes.  

Le code du travail 

L'ensemble des normes qui constituent le droit du travail, y compris celles 

relatives aux infractions du travail, se trouvent dans le code du droit du travail 

dans les parties L (législative), R (réglementaire) et D (décrétale). 

Toutefois, toutes les règles qui intéressent le droit du travail ne figurent pas 

dans le Code du travail. D'autres règles intéressant le droit du travail sont 

également contenues dans la loi « informatique et libertés » de 1978, et dans 

d’autres codes comme le code de la propriété intellectuelle, celui de la santé 

publique ou encore celui du commerce. 

La jurisprudence 

La jurisprudence désigne l'ensemble des décisions de justice relatives à une 

question juridique donnée. Il s'agit donc de décisions précédemment rendues 

qui illustrent comment un problème juridique a été résolu. 

Les conventions collectives 

Ce sont des textes négociés entre les employeurs et les syndicats 

représentatifs dans un secteur géographique et/ou professionnel, et qui donne 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Cour_de_cassation_(France)
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des avantages complémentaires à la loi, et adapté au particularisme de cette 

dernière. La convention collective est donc toute une série d’accords, un texte 

large qui concerne : le temps de travail, la rémunération, les horaires, alors 

que l’accord ne traite que d’un point précis. 

« La liberté de choisir ses collaborateurs » affirmée par le Conseil 

constitutionnel n’est pas absolue.  

A ce titre, la loi du 31 décembre 199213 en est un exemple. Celle-ci 

détermine plusieurs principes14 concernant les modalités et techniques de 

recrutement.  

Le principe de la spécificité  

Le premier principe est celui de la spécialité qui s’impose à l’employeur 

ainsi qu’à tous ceux qui participent aux opérations de recrutement : toute 

information demandée au candidat, « sous quelques formes que ce soient », 

ne saurait avoir comme finalité « que d’apprécier sa capacité à occuper 

l’emploi proposé ou ses aptitudes professionnelles » (L. 121-6).  

Etant encore précisé que ces informations « doivent présenter un lien 

direct et nécessaire avec l’emploi proposé ou avec l’évaluation des aptitudes 

professionnelles ». 

 

Le principe de la bonne foi.  

Ce principe s’impose aux deux parties. Le code fait d’ailleurs 

expressément mention du candidat. Ce dernier est en effet tenu de répondre 

aux demandes de l’employeur « de bonne foi » (L.121-6). 

Le code du travail a cependant prévu quelques immunités, aux fins de 

combattre les discriminations dont peuvent être victimes certains, telles les 

femmes. Par exemple, il est en effet précisé par le code que cette dernière 

« n’est pas tenue de révéler son état de grossesse » (L.122-25). 

                                       
13 Loi n° 92-1446 du 31 décembre 1992 relative à l'emploi, au développement du 

travail à temps partiel et à l'assurance chômage. 
14 www.infos-recrutement.com/loi-sur-le-recrutement.html 
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Le principe de la transparence 

Ce principe implique l’information du candidat à un emploi avant comme 

pendant toute utilisation sur la mise en œuvre des techniques d’aide au 

recrutement (L.121-7), et sur les dispositifs de collectes d’informations 

personnelles (L.121-8). Un tel principe s’accompagne de l’obligation pour ceux 

qui mettent en œuvre de telles méthodes et techniques, de préserver le 

caractère confidentiel des résultats obtenus (L.121-7) à l’égard des tiers. Il va 

de soi que l’intéressé peut demander d’avoir accès aux résultats ; des 

entreprises ou cabinets ont d’ailleurs pour coutume de procéder à une 

communication systématique.  

Le principe de la pertinence 

Il est affirmé que les méthodes ou techniques d’aide au recrutement 

« doivent être pertinentes au regard de la finalité poursuivie » (L.121-7). Par 

circulaire, le ministère du travail a tenté de préciser ce qui pouvait ne pas être 

pertinent : ce qui serait peu fiable et présenterait une marge d’erreur 

importante. 

Le principe de non-discrimination 

L’article L. 122-45 du code du travail dispose expressément qu’aucune 

personne ne peut être écartée d’une procédure de recrutement en raison de 

son origine, de son sexe, de ses mœurs, de sa situation de famille, de son 

appartenance à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, 

de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses ou en 

raison de son état de santé sauf inaptitude constatée par le médecin du 

travail. 

L’employeur doit également tenir compte des priorités d’emploi comme 

l’embauche des personnes handicapées et du personnel en « suspens »‘ c'est-

à-dire par exemple les personnes en congé sabbatique ou en congé parental. 

Par ailleurs, le type de contrat fait également l’objet d’une 

réglementation ; l’usage du contrat à durée déterminée (CDD) est par 

exemple sévèrement réglementé. 
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On constate ainsi que le droit du travail puise ses sources à travers de 

très nombreuses normes. Cette complexité juridique nécessite, dans la mise 

en œuvre du recrutement, de se référer auprès de professionnels experts. En 

effet, force est de constater qu’à travers toutes les étapes du recrutement (en 

passant de l’entretien d’embauche par la signature du contrat de travail), de 

nombreuses règles de droit doivent s’appliquer. 

Après avoir défini le recrutement de manière « historique » et de 

manière générale, mon projet managérial se situant plus précisément dans le 

champ du médico-social, porté par le monde associatif, je m’attacherai à 

présenter la question des ressources humaines et du recrutement dans le 

secteur médico-social. 

 

1.3. Le recrutement dans le secteur médico-

social 

Le secteur médico-social ne répond pas à une définition précise, à 

proprement parler. Ce secteur regroupe de nombreux secteurs tels que 

l’éducation spécialisée, le sanitaire ou l’action sociale. C’est la loi 75-535 du 30 

juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales qui va 

véritablement donner un cadre clair à ce secteur et le structurer. Elle sera 

rénovée plus récemment avec la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant 

l'action sociale et médico-sociale. 

L'article L. 116-1 du Code de l'action sociale et des familles (CASF) 

donne une définition de l'action sociale et médico-sociale, issue de cette loi : 

« L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre 

interministériel, l'autonomie et la protection des personnes, la cohésion 

sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger 

les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes 

des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes 

handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles 

vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur 



16 

 

disposition de prestations en espèces ou en nature. Elle est mise en œuvre par 

l'État, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les 

organismes de Sécurité Sociale, les associations ainsi que par les institutions 

sociales et médico-sociales au sens de l'article L. 311-1 ». 

 

1.3.1. La place du médico-social sur le marché de 

l’emploi 

Avec environ 1,7 millions de salariés, le champ social et médico-social 

apparaît comme un secteur majeur de l’économie : il regroupe aujourd’hui 

plus d’un actif occupé sur vingt. De plus, il a connu un développement très 

important au cours des dernières décennies : Forts d’une progression de plus 

d’un million d’emplois depuis le début des années 1980, les métiers sanitaires 

et sociaux sont ceux qui ont le plus contribué à la croissance des professions 

du tertiaire en France.15 

Ce milieu a aussi la particularité d’être porté à la fois par le secteur 

public et le secteur privé. Dans le secteur privé, le monde associatif est très 

présent et a bien souvent été à l’origine des innovations et à l’initiative de 

nombreuses créations d’établissements repris ensuite par le secteur public. 

 

1.3.2. La place du milieu associatif dans le secteur 

médico-social. 

La reconnaissance et la liberté d’association remonte à 1864. C’est à la 

fin du XIXème siècle que le socialisme va promouvoir en France les idées des 

systèmes sociaux alternatifs avec des penseurs tels que Proudhon, Saint 

Simon, Fourier… Ces courants donneront naissance au secteur de l’économie 

sociale dans lequel on retrouve aujourd’hui trois grandes familles : les 

associations, les mutuelles et les coopératives.  

                                       
15 Pôle Emploi – Direction Etudes, Statistiques et Prévisions -Mai 2012- N° 44 
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Les congrégations religieuses ont souvent été à l’origine d’associations, 

ainsi que de nombreux établissements. Au-delà de l’aspect confessionnel qui 

caractérise bon nombre de ces associations, on constate que des associations 

ont eu aussi une origine militante, que ce soit par ce que l’on pourrait 

considérer comme les « pionniers de l’action sociale », ou par des 

groupements de parents, telle l’association UNAFAM16. 

Dans le secteur médico-social, les associations occupent une place 

importante. Leur rôle a été prépondérant dans l’histoire des institutions 

sociales et médico-sociales, notamment dans le cadre de la loi 75-535 du 30 

juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales qui a réglementé 

les conditions de création, de financement, de formation et de statut du 

personnel des établissements et services du secteur, mais aussi, plus 

récemment, dans le cadre de  la loi de lutte contre les exclusions de 1998 ou 

celle du 11 février 2005 sur le handicap. 

Parce qu’elles sont associations « loi 1901 », elles sont par définition 

très hétérogènes, diversifiées, que ce soit en termes de taille, de 

développement, d’implantation, de stratégies. Les associations peuvent avoir 

des salariés ou pas, et pour celles qui en ont, avec des écarts très importants 

puisque certaines associations comptent jusqu’à 1500 ou 2000 salariés. 

Petit à petit le monde des associations, de par son caractère privé et 

militant, s’est emparé de « l’aide à la personne », en innovant et en ouvrant 

de nombreux établissements, supplantant par là le service public qui, de son 

côté, a favorisé son développement en se déchargeant sur les associations de 

cette partie de son activité. 

Le secteur social et médico-social a commencé à se professionnaliser et 

à se structurer dans les années 1960. Mais les idées de management et de 

gestion des ressources humaines ont été quelques peu retardées, cela pour 

plusieurs raisons17, j’en citerai quelques-unes : 

 Un secteur fondé sur le don, le primat de l’homme, la charité 

                                       
16 UNAFAM : Union Nationale  des Amis et Familles de Malades Psychiques. 
17 Patrick Lefèvre, Guide de la fonction directeur d’établissement social et médico-

social, DUNOD, 1999. Page 197 



18 

 

 La culture des acteurs, de type humaniste et coopératif 

 La difficile articulation de l’économique et du social 

 Des établissements où les formes d’organisation du travail ont 

peu évolué jusque dans les années 80. 

Au sein des associations, des « entreprises pas comme les autres »18, 

l’histoire, l’importance du projet associatif et des valeurs induisent un regard 

particulier sur la place des professionnels et de ce fait sur leur recrutement. 

Dans la partie suivante, nous approfondirons cette dimension 

associative à travers la présentation du contexte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                       
18 UNIOPSS-GRHAF Le recrutement et l’intégration - Décembre 2009. 
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2. Le contexte du projet managérial : environnement 

du recrutement  

Recruter une équipe nécessite une connaissance de l’environnement et 

de son contexte. Effectivement, au niveau de l’environnement se situent des 

enjeux importants, enjeux liés au projet de service, enjeux économiques, 

enjeux politiques…, c’est pourquoi, je présenterai l’association, le contexte 

interne et externe ainsi que le projet du FAM. 

 

2.1. Le contexte interne  

2.1.1. Une association : L’ABEJ Solidarité 

2.1.1.1. Son histoire 

Une histoire de 27 ans de militantisme constitue le socle de cette 

association à visée humanitaire qui repose sur des valeurs fortes de 

militantisme chrétien. L’idée de départ de l’association, née d’une paroisse 

protestante lilloise, est de répondre aux besoins de personnes à la rue. L’ABEJ 

Solidarité a connu un développement important de ses activités depuis sa 

naissance en 1985 où elle accueillait des « sans abri » dans un bus en 

proposant des permanences sociales et de soins médicaux.  

En 1988, elle crée un atelier de ré entraînement au travail.  

En 1991, elle crée un service logement pour contribuer à l’accès au 

logement et au maintien à domicile des personnes marginalisées.  

En 1992, elle crée un point d’accueil spécifique pour les jeunes. En 

1994, elle ouvre une résidence sociale. 

 En 1995, elle crée un atelier d’insertion pour les jeunes. En 1995, elle 

crée un centre d’hébergement. 
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En 1999, l’atelier multiservices, atelier de réinsertion pour adultes et 

jeunes, voit le jour. La même année, elle ouvre une résidence sociale avec des 

studios en semi autonomie. 

En 2002, elle organise un accueil d’urgence hivernal qui sera ensuite 

reconduit chaque année. 

En 2006, l’association se restructure en pôles : le pôle accueil, le pôle 

hébergement-logement, le pôle insertion par l’activité économique et le pôle 

santé. Le pôle santé voit le jour en même temps que ses deux centres de 

consultations sont agréés en « centres de santé », situés dans les accueils de 

jour. La même année, le pôle santé s’enrichit de Lits halte soins santé pour 

dispenser des soins de courte durée à des personnes sans domicile fixe.  

Cette offre médico-sociale est complétée en 2009, par l’ouverture de 15 

Lits d’accueil médicalisés, pour dispenser des soins de longue durée aux 

personnes sans abri.  

En 2011, l’ABEJ Solidarité ouvre une halte de nuit.  

Au 1er janvier 2013, l’association Les Portes du Soleil, association 

proposant un foyer d’hébergement et un accueil de jour pour personnes 

fortement marginalisées, rejoint l’ABEJ Solidarité. 

La stratégie de l’association s’est construite autour de la nécessité de 

diversifier les réponses proposées et de se spécialiser dans l’accueil des 

personnes en grande précarité. 

Aujourd’hui, l’ABEJ-Solidarité est une association regroupant une équipe 

nombreuse pour une association locale : 170 équivalents temps plein de 

salariés auxquels s’ajoute une centaine de bénévoles. D’une action conduite 

par quelques bénévoles, l’association s’est peu à peu transformée en 

association de grande taille. 

 En 2013, l’association va créer trois nouveaux services au sein du pôle 

Santé : un Foyer d’Accueil Médicalisé, une résidence accueil pour personnes en 
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situation de handicap psychique et un SAMSAH19 pour personnes handicapées 

psychiques. 

 

2.1.1.2. Son projet associatif : Des valeurs, une culture  

En matière d’accueil et d’accompagnement, l’ABEJ Solidarité se réfère à 

son projet associatif qui rappelle l’importance accordée à toute personne 

humaine et affirme sa conviction que toute personne peut sortir de 

l’exclusion :  

 Aller vers l’autre et agir dans un esprit de fraternité. 

 Croire que toute personne a une valeur inestimable et mérite notre plus 

grand respect. 

 Aider en donnant les moyens à toute personne d'exercer sa liberté 

d’homme et de citoyen. 

 Croire que toute personne peut espérer et se construire un avenir en 

ayant sa place dans la société. 

 Croire que même les plus pauvres peuvent sortir de l’exclusion. 

L'ABEJ Solidarité s'attache à faire vivre ces valeurs et à les appliquer 

dans chacune de ses actions (Projet Associatif, chapitre « des valeurs » cf 

annexe 1).  

Les principes d’accueil et d’accompagnement pratiqués à l’ABEJ se 

fondent également sur les travaux de Carl ROGERS. Son « approche centrée 

sur la personne » met l’accent sur la nécessité d’une relation de qualité entre 

l’aidant et la personne aidée. L’aidant se devant d’avoir une écoute 

empathique, une authenticité et un regard positif inconditionnel sur la 

personne. Les principes de cette approche, en totale résonance avec les 

valeurs éthiques de l’association peuvent se décliner de la manière suivante : 

                                       
19 SAMSAH : Service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés  
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 Accepter  la personne telle qu’elle est 

 Etre authentique dans la relation  

 Manifester une attitude positive  

 Reconnaître la personne comme différent de soi et digne d’intérêt, 

 Aider l’autre à être ce qu’il est  

 Entrer dans l’univers de l’autre, de ses conceptions personnelles et les 

voir sous le même angle que lui  

On trouve également dans le projet associatif une référence explicite à 

l’Evangile à travers le commandement « tu aimeras ton prochain comme toi-

même » et dans lequel chacun peut se retrouver, croyant ou non croyant, 

pour vivre entre citoyens des relations de liberté, d’égalité et de fraternité. 

Cette référence est au cœur de toutes les actions développées par l’ABEJ. 

Les membres du conseil d’administration sont des militants chrétiens 

indépendants du milieu politique ou institutionnel, issus des milieux 

professionnels médicaux et paramédicaux, de l’immobilier, du droit. 

 

De par son histoire et son projet associatif, il est attendu des salariés 

une adhésion forte aux valeurs associatives, valeur de respect, de tolérance, 

d’ouverture à l’autre. 

Lors du recrutement, il est primordial de réfléchir au « comment » 

analyser et prendre en compte cette approche des valeurs.  

Confrontée à de multiples échecs dans les relogements de la population 

en situation de handicap psychique, l’association est aujourd’hui porteuse de 

trois projets : un Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM), une résidence accueil et un 

service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) 

ayant un handicap psychique pouvant accompagner 50 personnes. 
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2.2. Le contexte externe  

2.2.1. La constatation des besoins par de nombreux 

partenaires  

L’ensemble des partenaires de l’ABEJ Solidarité, les CHRS20, la CMAO21, 

les accueils de jour, les maraudes partagent un même constat : les 

problématiques de santé psychique sont de plus en présentes chez les 

personnes à la rue. La CMAO repèrent des personnes qui ne peuvent pas 

bénéficier des dispositifs d’accueil et d’hébergement en raison des troubles 

psychiques importants qu’elles présentent. Des CHRS comme ceux de l’ABEJ 

Solidarité accueillent par défaut et dans de mauvaises conditions des 

personnes avec un handicap psychique, qui sont mal prises en charge parce 

que cela n’est pas la vocation des CHRS. En effet, la vocation des CHRS est 

essentiellement « sociale ». C’est le sens de l’acronyme CHRS. 

Historiquement, ces CHRS ont embauché majoritairement des travailleurs 

sociaux de type éducateurs spécialisés. L’évolution de la population et 

notamment l’émergence de problèmes de santé dans la population accueillie 

n’a pas été accompagnée par une modification des métiers et des emplois au 

sein de ces structures. Par ailleurs le financement ne permet pas 

l’augmentation de personnel, ni le recrutement de personnel soignant de façon 

à répondre au besoin en santé des résidents. 

 

2.2.1.1. La reconnaissance législative du handicap 

psychique 

La reconnaissance du handicap psychique a trouvé une consécration 

législative avec la loi 2005-102 du 11 février 2005, pour l'égalité des droits et 

des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. Elle 

apporte une réponse aux attentes du monde associatif qui souhaitait depuis 

longtemps que les conséquences de certains troubles psychiques soient 

reconnus comme étant à l'origine d'une situation de handicap. 

                                       
20 Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale. 
21 Coordination Mobile d’Accueil et d’Orientation (c’est-à-dire le 115 et le Samu social). 
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2.2.1.2. La programmation institutionnelle de FAM 

« handicap psychique » 

La mise en place du FAM correspond aux objectifs de plusieurs 

instruments de planification institutionnels : 

 Le Programme régional de santé 2012-2016 prévoit de « développer les 

FAM pour les adultes en situation de handicap ». 

 Le Programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et 

de la perte d’autonomie (PRIAC) 2009-2013 avait pour objectif le 

développement de FAM consacrés au handicap psychique et au handicap 

moteur. 

 Le PRIAC 2011-2014 fixe au premier rang des priorités, cinq zones dont 

la métropole lilloise. Les zones de proximité concernées sont Lille, 

Boulonnais, Douaisis, Lens Hénin, Cambrésis22 

Sur la période 2006-2011, 953 places nouvelles de MAS et de FAM ont 

été autorisées. Il existe un décalage important entre places autorisées et 

installées, ce qui peut expliquer les listes d’attente des établissements. 

 

2.2.2. Un Foyer d’Accueil Médicalisé pour personnes 

avec un handicap psychique issues de la grande 

précarité. 

2.2.2.1. Présentation des Foyers d’Accueil Médicalisés 

  

Les FAM23 ont été mis en place par la circulaire n° 86-6 du 14 février 

1986 relative à la mise en place d'un programme expérimental 

d'établissements d'hébergement pour adultes gravement handicapés. Cette 

circulaire fixe leurs missions et confère une importance particulière à leur 

implantation, celle-ci devant permettre une ouverture à la vie sociale. La loi 

                                       
22 PRIAC 2012-2016 (page 13) 
23 FAM : Foyer d’Accueil Médicalisé 

http://www.sante.gouv.fr/fichiers/bo/2002/02-01/a0010066.htm
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n°2002-2 du 2 janvier 2002 leur a attribué une véritable existence juridique, 

en les insérant dans la typologie des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux. Au départ, les Foyers d’Accueil Médicalisés devaient 

constituer des structures de prises en charge expérimentales, ayant 

notamment pour objectif de compléter les solutions déjà existantes (les 

Maisons d’Accueil Spécialisées (MAS) et les foyers de vie ou foyers 

occupationnels). 

  

Le financement des FAM obéit à une règle de double tarification : un 

tarif pour les prestations de soins et un tarif couvrant les frais d’hébergement, 

d’où leur ancienne appellation de « foyers à double tarification »24. 

 

2.2.2.2. Le cadre législatif 

 La loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-

sociale. 

 

Au cours de la décennie 70, la place que la personne en situation de 

handicap occupait dans la société a commencé à évoluer vers une plus grande 

participation à la vie collective, citoyenne et sociale. Cette évolution fut 

particulièrement marquée par la loi 75-534 de juin 197525 sur le handicap qui 

abordait pour la première fois la question de l'accompagnement de la 

personne handicapée et mettait par ailleurs en exergue la mise en place, par 

les autorités compétentes, de schémas directeurs censés diagnostiquer, 

améliorer et piloter les politiques conduites, sans que ceux-ci soient pour 

autant rendus obligatoires. 

La loi 2002-2 du 2 janvier 2002 est venue affirmer et rendre obligatoire 

la mise en place d’un accompagnement de qualité des personnes handicapées. 

Elle vise à accompagner les établissements et services médico-sociaux dans 

                                       
24 Foyer à  double tarification : Etablissement dont le fonctionnement fait l’objet d’une 

prise en charge par l’aide sociale départementale pour la partie hébergement et par la 

sécurité sociale pour la partie soins. 
25 Loi 75-534 du 30 juin 1975 d’orientation en faveur des personnes handicapées. 

http://www.sante.gouv.fr/fichiers/bo/2002/02-01/a0010066.htm
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une recherche permanente de la qualité de l’accompagnement. Cette Loi veut 

aussi permettre d’améliorer le parcours de personnes par l’analyse des besoins 

et des réponses à apporter. 

Pour ce faire elle se base sur 5 orientations : 

 Affirmer et promouvoir les droits des usagers 

 Diversifier les missions et les offres en adaptant les structures aux 

besoins. 

 Pilotage du dispositif : Mieux articuler la planification, la programmation, 

l’allocation de ressources et l’évaluation. 

 Instaurer une coordination entre les différents acteurs. 

 

Elle a mis en place 7 outils : 

Le projet d'établissement ou de service-Le livret d'accueil-La charte des 

droits et libertés-Le contrat de séjour-Un conciliateur ou médiateur-Le 

règlement de fonctionnement de l'établissement-Le conseil de la vie sociale. 

La mise en place de ces outils met l’accent sur la réaffirmation de la 

position d’acteur de la personne accompagnée. 

La loi a également rendu obligatoire l’auto-évaluation, appelée aussi 

évaluation interne avec communication tous les 5 ans et l’évaluation externe 

tous les 7 ans. 

 

 La loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des 

chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 

Il s’agit d’une loi très innovatrice. Pour la première fois dans l’histoire 

juridique du handicap, la loi proposait une définition du handicap en se 

penchant sur l’aspect sociétal.  
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Article 2 : 

" Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation 

d’activité ou restriction de participation à la vie de la société subie dans son 

environnement par une personne en raison d’une altération substantielle 

durable ou définitive d’une ou de plusieurs fonctions physiques, sensorielles, 

mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de 

santé invalidant." 

La loi du 11 février 2005 a mis fin à une approche purement médicale 

du handicap en mettant en avant une conception systémique, 

environnementaliste, ce qui explique la priorité du projet de vie sur le projet 

de soins.  

Elle avait pour ambition, concernant les personnes en situation de 

handicap, de répondre au principe de l’« accès à tout pour tous » et voulait 

aussi amener un changement des représentations du handicap et des 

personnes en situation de handicap, et permettre l’évolution des mentalités. 

Cette loi a favorisé la création de nouveaux types d'établissements et de 

services ainsi que de projets expérimentaux. Le FAM de l’ABEJ Solidarité 

s’inscrit dans ce cadre. 

 

 Décret n° 2009-322 du 20 mars 2009 relatif aux obligations des 

établissements et services accueillant ou accompagnant des personnes 

handicapées adultes n’ayant pu acquérir un minimum d’autonomie. 

Ce décret est venu préciser le fonctionnement des FAM, leur 

organisation, et donne des indications sur la composition de l’équipe 

pluridisciplinaire. 
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 La loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des La loi 

Hôpital Patients Santé Territoires26 

La loi « Hôpital, Patients, Santé et Territoires » du 21 juillet 2009 porte 

une réforme majeure, une réforme historique. Elle a modifié en profondeur 

l’ensemble du système de santé, car elle touche à la modernisation des 

établissements de santé, à l’accès de tous à des soins de qualité, à la 

prévention et à la santé publique, comme à l’organisation territoriale du 

système de santé. 

Nous porterons notre attention sur ce qu’elle impacte au niveau du 

secteur médicosocial. La Loi HPST a comme objectif principal affiché le 

décloisonnement entre le secteur sanitaire et médico-social afin de faire cesser 

les clivages dommageables pour la prise en charge des personnes et pour 

aménager de manière plus efficace le parcours de soins de la personne ; ce 

décloisonnement passe par le pilotage régional de l’agence régionale de santé 

(ARS). 

L’ARS a pour mission la régulation de l’offre d’accompagnement médico-

social, elle doit conduire cette régulation en lien avec les directions régionales 

et départementales en charge de la cohésion sociale qui ont également des 

compétences dans le champ du handicap et des personnes âgées. A cet effet, 

l’ARS comprend une commission de coordination des politiques publiques, 

associant services de l’Etat, collectivités territoriales et leurs groupements 

ainsi que les organismes de sécurité sociale afin d’assurer une cohérence et la 

complémentarité des actions dans le domaine de la prise en charge médico-

sociale. 

Quant à la planification des structures médico-sociales, elle se réalise 

désormais au travers des différents outils que sont : 

-Le schéma régional d’organisation médico-sociale 

-Les schémas départementaux 

                                       
26 Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients et aux territoires, portant notamment sur la création des Agences Régionales 

de Santé  
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-Le PRIAC27 

- La procédure d’appel à projet 

 

2.2.3. Le foyer d’accueil médicalisé 

2.2.3.1. Historique de la création 

L’association a décidé la création de cette structure pour plusieurs 

raisons : d’une part, le constat unanime de tous les acteurs associatifs sur 

l’augmentation importante de la souffrance psychique chez les personnes en 

situation de grande précarité, d’autre part, l’extrême difficulté de trouver des 

réponses dans le droit commun. En effet, si, dans l’absolu, le droit commun 

permet à tout un chacun d’accéder aux structures spécialisées pour les 

différents handicaps reconnus aujourd’hui, de nombreux obstacles sont à 

franchir, dont trois principaux.  

Le premier est une liste d’attente de parfois plusieurs années avant de 

pouvoir accéder à ces établissements. C’est l’une des raisons qui ont amené 

certaines associations de familles et de malades à ouvrir leurs propres 

structures. 

Le deuxième obstacle est la représentation extrêmement négative des 

personnes sans domicile auprès des établissements sanitaires et médico-

sociaux qui rend très difficile voire parfois impossible leur admission. 

Un troisième obstacle est celui de la mixité sociale au sein de ces 

établissements. Si le concept de mixité sociale est une avancée dans bien des 

domaines de la vie en société, il apparaît cependant qu’elle est une gageure 

dès lors que l’on veut faire cohabiter des populations aux habitudes de vie très 

différentes, ce qui est le cas des personnes sans domicile, habituées de par 

leur histoire de vie, à un mode de vie souvent peu compatible avec le mode de 

vie traditionnel des personnes en établissements. 

                                       
27 Programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte 

d’autonomie (instaurés par la loi du 11 février 2005) 
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Face à cette impossibilité de pouvoir accompagner de façon satisfaisante 

les personnes cumulant un handicap psychique et une situation de grande 

précarité, et afin d’être cohérent avec son projet associatif, l’association a 

décidé d’élargir son champ d’intervention, jusque-là cantonné au secteur 

social. 

 

La finalité du FAM porté par l’ABEJ Solidarité consiste à : 

 Améliorer la prise en compte des personnes handicapées psychiques sans 

domicile à travers un lieu de résidence, de soins et d’accompagnement 

adaptés. 

 Créer un lieu de vie dans la durée où la personne en situation de handicap 

psychique pourra trouver un épanouissement et un bien être personnel 

adapté à sa situation. 

 

2.2.3.2. Un public spécifique 

 Public avec un handicap psychique 

La mission du FAM s’adresse à la personne avec un handicap psychique. 

Si le handicap psychique est reconnu dans la loi du 11 février 2005, il 

n’est pas défini clairement. Troubles cognitifs, psychiatriques ou 

neurologiques, personnalités déstructurées sont autant de conséquences 

durables de la maladie mentale que l’on peut qualifier de handicap psychique 

dans la mesure où ces troubles induisent une dépendance durable. Les 

maladies mentales — psychoses, schizophrénie, troubles anxieux et dépressifs 

graves, états limites (personnalités « border line ») et autres troubles de la 

personnalité, troubles bipolaires, troubles obsessionnels et compulsifs, phobies 

— qui présentent un caractère certes évolutif, peuvent faire l’objet d’une 

certaine stabilisation, sans que, pour autant, la guérison soit acquise. Elles 

n’en sont pas moins à l’origine d’un handicap en termes d’intégration sociale. 

La question de la guérison étant d’ailleurs l’objet de débats, parfois 
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passionnés : l’objectif est-il de guérir les personnes ou de les accompagner 

vers plus d’autonomie et de bien-être ?  

Il s’agit de considérer que le handicap psychique n’est pas la maladie en 

tant que telle mais ses conséquences et comme dans tout handicap, en 

relation avec l’environnement. 

« Si les professionnels du soin et du médicosocial présentent des 

définitions et des acceptions très variées de la définition du handicap 

psychique, il y a cependant un consensus sur la souffrance qu’il engendre, 

l’isolement, l’absence de demande, les difficultés d’adaptation et le manque de 

repères ».28 

Consensus également sur les manifestations  souvent repérées : 

-Troubles de la volition (incapacité à vouloir, à décider, à s’empêcher 

d’agir ) 

-Troubles de la pensée et de la perception 

-Troubles de la communication et du langage 

-Troubles du comportement et de l’humeur 

-Troubles de la vie émotionnelle et affective 

-Perte de repères spatio-temporels 

-Troubles somatiques  

A ceux-ci viennent s’ajouter les effets secondaires des traitements, le 

déni de la maladie pour certains et la stigmatisation. 

Les personnes accueillies au sein du FAM auront un handicap rendant 

nécessaire une assistance pour tout ou partie des actes essentiels de 

l’existence. 

                                       
28 CREAI Nord Pas de Calais  
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La particularité du FAM de l’ABEJ Solidarité est de prendre en compte 

des problématiques liées à la fois au handicap psychique et à la grande 

précarité, le fait d’avoir vécu un parcours de grande précarité venant 

complexifier la situation de handicap.  

 

 

 Public issu de la grande précarité :  

Qui sont ces personnes en précarité et handicapées psychiques ?  

Les interactions entre la rue et la santé mentales sont complexes. Les 

pathologies psychiatriques telles que la psychose, les troubles de la 

personnalité constituent des risques de précarisation réels, inversement la rue 

peut entraîner des troubles mentaux. Les conditions extrêmement dures sur 

les plans matériel, social et psychologique fragilisent les personnes et peuvent 

révéler des troubles latents qui vont décompenser. 

Repérées de plus en plus fréquemment dans les structures prenant en 

charge les personnes sans domicile fixe, ces personnes sont hébergées dans 

celles-ci par défaut et échappent aux politiques de prévention, de réduction et 

de compensation des handicaps mises en œuvre : de ce fait, elles ne 

bénéficient pas du soutien et des soins dont elles ont besoin et ne sont pas 

accompagnées de façon adaptée. La majorité de ces personnes relèvent de la 

santé mentale, pour un certain nombre d’entre elles en rupture de soins. 

L’enquête la plus récente au niveau national est l’enquête Samenta29. 

Cette enquête concernait la question de la santé mentale et des addictions 

dans la  population en grande précarité ou en exclusion. Elle a retrouvé 

pratiquement les mêmes résultats que l’enquête précédente, enquête menée 

                                       
29 Citée en introduction 
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en 199630 et les confirme de façon précise treize ans plus tard en révélant des 

chiffres pour le moins inquiétants31 : 

- 32% des personnes rencontrées sont atteintes de troubles 

psychiatriques sévères (ce chiffre s’élève à 40% chez les 18-25 ans). 

Plus précisément, 13% chez les 18-25 ans précaires) alors que selon 

les critères choisis, ils ne sont retrouvés que pour 1 à 2% dans la 

population générale. Les dépressions s’élèvent à 7% (9% des 18-25 

ans) contre 4,2% dans la population générale .Il en est de même 

pour les états anxieux invalidants : 12 % (17% des 18-25 ans) 

contre 5% dans la population générale. 

- 21% des personnes présentent un trouble de la personnalité (32% 

des 18-25 ans) 

- 70% ont déjà eu recours aux soins. 

- 25% ont été hospitalisés dont 18% sous contrainte. Parmi ces 

personnes atteintes de troubles psychotiques, de l’humeur ou 

anxieux, ayant eu recours aux soins, 72 % ont arrêté leur suivi dont 

40% de psychotiques. 

Cette enquête vient confirmer les analyses et ressentis de terrain des 

professionnels du secteur social. 

Aux caractéristiques du handicap psychique (variabilité dans le temps, 

fragilité, une relation à soi et aux autres perturbée, des troubles du 

comportement), s’ajoutent dans de nombreuses situations certaines 

caractéristiques rencontrées chez les populations marginalisées à la rue : Forte 

problématique d’hygiène, problèmes de comportement, alcoolo-tabagisme 

important, absence d'attaches sociales et familiales solides. Le psychanalyste 

et ethnologue Patrick DECLERCK
32

 met en avant « l'immense résistance au 

                                       
30 Kovess V, Mangin-Lazzarus C. la santé mentale des sans-abri dans la ville de Paris, 

Paris, 1997. 
31 Arveiller Jean Paul, Mercuel Alain. Santé mentale et précarité, Lavoisier, 2012, page 

20. 
32 P. Declerck, Les Naufragés. Avec les clochards de Paris, Plon, 2001, pages 300-301. 
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changement souvent opposée par les clochards à toute amélioration durable et 

structurelle de leur état ». Il relève trois constantes : dysfonctionnements 

précoces dans l'enfance, traumatismes psychiques et physiques, et alcoolo 

tabagisme qui ont pour conséquences une absence de préoccupation pour tout 

ce qui touche à la santé, l'hygiène et le corps et un profond isolement. « Le 

clochard est un exclu qui en est venu à ne plus pouvoir vivre autrement que 

dans l'exclusion perpétuelle de lui-même. »
33

 

Idée d’exclusion que Jean FURTOS considère comme le quatrième stade 

de précarité socio-psychologique où « Tout ou presque est perdu, même 

l'estime de soi. C'est le stade où la souffrance empêche de souffrir. A partir de 

la précarité exacerbée, il est possible de passer le seuil par lequel on entre 

dans l'exclusion, la désaffiliation sociale (perte du sentiment d'être citoyen 

reconnu), qui entraîne souvent en même temps des ruptures familiales. La 

personne ne se sent plus incluse dans la chaîne des générations. Pour ne plus 

vivre certaines souffrances extrêmes, il faut s'exclure de soi-même, ne plus 

sentir, ne plus ressentir et utiliser des moyens psychiques de rupture 

extrêmement coûteux à type de déni, clivage, projection. A ce stade, 

l'exclusion sociale se double d'une auto-exclusion psychique. »34 

 

De plus, cette population souffre souvent de polypathologies. En effet 

comme l’écrivait le Haut Comité de la Santé Publique « La lutte quotidienne 

pour ne pas glisser sur une pente qui rapproche chaque jour d’exclusion, 

n’érode pas seulement le capital psychique : c’est le corps lui-même qui s’use 

et qui atteint des états de vulnérabilité aux maladies que les contraintes de 

l’environnement associées à l’exclusion ne peuvent qu’aggraver »35. 

Force est de constater que cette population avec un handicap psychique 

a un accès aux soins très difficile. Les difficultés aux conditions d’accès aux 

soins sont multifactorielles et peuvent s’expliquer à travers les éléments 

                                       
33 Idem. 
34 Conférence de Jean Furtos De la précarité sociale à l’auto-exclusion. Quand 

l’exclusion sociale conduit à se couper de soi-même : quel accompagnement ? 8 avril 

2009 (ONSMP). www.maisonmedicale.org/La-souffrance-psycho-sociale. 
35 Haut comité de la santé publique, Actualité et dossier en santé publique, n°5, 

septembre 1995. 

http://www.maisonmedicale.org/La-souffrance-psycho-sociale
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suivants : Obstacles administratifs pour l’ouverture des droits (problématiques 

de domiciliation, complexités administratives), obstacles financiers (problème 

de l’avance de frais), absence de complémentaire santé, méconnaissance sur 

les démarches et lieux ressources, refus de soins par certains professionnels. 

Obstacles, auxquels s’ajoutent ceux qui sont inhérents à la pathologie 

mentale : Déni de la maladie, refus d’entrer dans une démarche de soins, 

recours peu effectif aux démarches de prévention, incapacité à faire face et à 

se projeter, etc. 

Cette présentation du FAM et de la population, personnes en situation 

de handicap psychique et ayant également connu un parcours de rue va 

nécessiter une équipe possédant, des savoirs, savoir-agir susceptibles de 

répondre à l’accompagnement des personnes accompagnées au sein de ce 

FAM. Les particularités de la population accueillie induisent une approche 

multidimensionnelle et complexe, alliant les soins et l’accompagnement social, 

et de ce fait la mise en place de ressources humaines pertinentes. 

Cela nous conduit à la démarche qui suit consistant en la conduite de 

recrutement de la future équipe. 
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3. Le recrutement d’une nouvelle équipe.  

3.1. Présentation du projet managérial 

Dans le cadre de l’ouverture du FAM destiné à un public précaire en 

situation de handicap psychique, mon projet managérial consiste à conduire le 

recrutement de l’équipe nécessaire à la mise en place du projet de service. 

Recruter l’équipe signifie assurer tout le processus de la démarche, de 

l’analyse des besoins en personnel à l’intégration de celui-ci. 

Ce recrutement a pour objectif la création d’une nouvelle équipe, en vue 

d’accompagner des personnes pour lesquelles on connaît la difficulté 

d’accompagnement liée à leur parcours de vie et à leur état de santé. 

Ce recrutement intervient également dans le cadre d’un projet innovant, 

projet innovant dans la mesure où il est une première expérience pour 

l’association et pour la région mais également parce que la population 

accueillie cumule handicap psychique et parcours de rue. 

 

3.2. Enjeux du projet 

Le recrutement est un enjeu essentiel pour la réussite de ce nouveau 

projet. Recruter est porteur d’enjeux forts, c’est un acte clé pour la réussite de 

l’ouverture du FAM. 

Les enjeux sont d’atteindre les objectifs, ces objectifs sont de deux ordres 

 L’objectif principal est, par la mise en place d’une équipe 

pluridisciplinaire, d’offrir aux résidents de l’établissement un 

accompagnement de qualité. 

Dans cet objectif, des notions comme équipe, pluridisciplinarité, 

accompagnement de qualité apparaissent, notions qui auront leur importance 

dans la définition des profils et des postes. 
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 Les objectifs secondaires : 

 Pour le personnel : la mise en place de ce nouvel établissement va 

permettre aux salariés qui le désirent une mobilité interne et une 

valorisation de leurs compétences. 

 Pour l’association : dans la mesure où il s’agit d’une première ouverture 

de ce type d’établissement, il s’agit de l’opportunité de mettre en valeur 

son savoir-faire dans ce champ d’action. 
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3.3. Forces et faiblesses 

Le cadre est posé : la présentation du contexte général du projet tant 

interne (avec le projet associatif et la spécificité du public accueilli) qu’externe, 

et les objectifs de ce projet. Il est intéressant de poser maintenant l’analyse 

des enjeux et des contraintes face à cette question du recrutement. 

 

Forces Faiblesses 

 Très bonne connaissance 

du public en grande 

précarité 

 Un conseil 

d’administration et une 

direction motivés 

 

 Première expérience 

d’un FAM 

 Le contexte salarial 

 

Opportunités Menaces 

 Partenariat important 

déjà existants avec les 

acteurs du secteur du 

handicap et de la santé 

mentale. 

 Inscription du handicap 

psychique dans le PRIAC 

et le Schéma 

départemental des 

personnes handicapées 

du Département du 

Nord. 

 Période de restriction 

budgétaire 

 Le marché de l’emploi 
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3.4. L’organisation de la démarche de 

recrutement. 

Afin de mener à bien ce projet, mon choix s’est porté sur l’élaboration 

d’une stratégie de recrutement sur le mode projet. En effet, les similitudes 

entre la réalisation d’un recrutement et la conduite de projets sont 

nombreuses : 

 Un objectif à atteindre et des enjeux forts 

 Un ensemble d’actions complexes à définir et à mettre en œuvre 

 Des acteurs à coordonner et à mobiliser 

 Une durée limitée et des échéances 

« Conduire le recrutement en mode projet, c’est utiliser de manière 

simple les outils de gestion afin de d’optimiser le processus de recrutement. 

L’application du mode projet au recrutement permet de 

professionnaliser le processus de recrutement :  

 En positionnant le recrutement comme un acte stratégique  

 En développant la communication transversale entre les différents 

acteurs. 

 En apportant au processus de recrutement une rigueur 

méthodologique : planification, séquencement des activités, 

traçabilité, reporting.36 » 

 

 

                                       
36 Jean Christophe Durieux- Hannah Besser De la définition du besoin à l’intégration. 

ESF Editeur p 13. 
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3.4.1. Cadrage du projet 

Pour ce faire, un des premiers outils mis en place a été la note de 

cadrage37. La note de cadrage permet de clarifier la « commande », les 

objectifs à atteindre, de poser les premiers éléments d’analyse des enjeux et 

contraintes. 

Cette note de cadrage est l’élément à partir duquel a été faite la lettre 

de mission38. Cette lettre de mission est la lettre par laquelle le directeur et la 

DRH me fixe les objectifs à atteindre pour la mise en place du volet ressources 

humaines du FAM. Cette lettre me donne la légitimité pour mener à bien la 

conduite de recrutement. 

 

3.4.2. La planification 

Pour mener à bien un projet, cela implique d’être clair sur le timing et 

sur le Qui ? Quoi ? Quand ? Où ? C’est pourquoi, j’ai planifié  l’organisation les 

différentes tâches à effectuer au moyen du Diagramme de Gantt39 et d’un plan 

d’action40  

 Le Diagramme de Gantt est un outil qui permet de planifier dans le 

temps les tâches nécessaires à effectuer. Pour conduire le recrutement, de 

manière efficace, le temps est un facteur important, il s’agit de respecter les 

délais, de bien programmer les différentes étapes. Le diagramme de Gantt 

avec sa représentation graphique est aussi un bon moyen de communication. 

Le plan d’action : Cette démarche de conduite de recrutement 

comportant un ensemble de taches et mettant en jeu différents acteurs 

nécessite une planification. Une planification permet de détailler ce qui doit 

être fait, quand et par qui, ainsi que les ressources ou analyses nécessaires. 

Ces outils vont permettre tout au long de la démarche de mieux maîtriser le 

processus d’ensemble et d’être réactif si besoin. 

                                       
37Cf Annexe 3 
38Cf Annexe 4 
39Cf Annexe 5 
40Cf Annexe 6 
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3.5.  Les différentes étapes du recrutement 

La conduite de recrutement est une opération complexe, les différentes 

étapes constituent un enchaînement de décisions dépendant les unes des 

autres, chaque étape est un pas qui conduit au choix des candidats. La qualité 

du recrutement sera la conséquence de la bonne réalisation de chacune de ces 

étapes. 

Schéma du processus de recrutement 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

des 

 

 

 

Analyse des besoins 

Définition des profils 

Choix des candidats 

Mise en place des moyens de recrutement 

Sélection 

Intégration 

Identification des sources de recrutement 

Campagne de recrutement 
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3.5.1. L’analyse des besoins  

L’association a une grande connaissance du public qui sera accueilli au 

sein du FAM mais le pôle santé n’a encore jamais géré un tel établissement.  

Dans le cadre du projet initial, lors du dépôt du dossier CROSMS41, des 

effectifs avaient été définis, cependant une réévaluation apparaissait 

nécessaire. Afin de clarifier les ressources humaines nécessaires, il semblait 

intéressant de mener une analyse quantitative et qualitative : 

 Une analyse quantitative des effectifs 

Ceci, afin de vérifier si le nombre d’ETP avait été correctement évalué.  

 Une analyse qualitative des emplois 

Comme il a déjà été posé, au regard de la spécificité de ce lieu 

d’accueil, il était impératif de s’interroger sur le degré de compétence et les 

prérequis attendus. 

« La compétence a longtemps été assimilée à la capacité à tenir un poste ou à 

une connaissance. Ce ne peut plus être le cas. Ce n’est pas parce que l’on 

possède un diplôme professionnel ou que l’on a suivi une formation que l’on 

peut agir avec compétence dans des contextes de travail évolutifs et de plus 

en plus caractérisés par l’évènementiel ou l’inédit. Etre compétent, c’est de 

plus en plus être capable de gérer des situations complexes et instables. »42 

Pour mener à bien ces deux analyses, j’ai décidé de conduire deux 

démarches en parallèle : 

La première démarche consistait à rencontrer des directions 

d’établissements du même type avec pour objectif de m’informer sur les 

équipes mise en place, leurs compétences, leurs effectifs, les questions 

soulevées ou difficultés rencontrées. 

                                       
41 CROSMS : Comité Régional de l’Organisation Sanitaire et Médico-Sociale. 
42 Guy Le Boterf, Construire les compétences individuelles et collectives, Eyrolles, 

2013. Page 55. 
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La seconde démarche constituait en la mise en place d’un groupe de 

travail interne en partant du postulat suivant : Ce projet d’accueil en foyer 

médicalisé est parti du constat de salariés face aux difficultés d’accompagner 

de manière satisfaisante les personnes souffrant de handicap psychique avec 

un parcours de grande précarité. Il me paraissait donc très intéressant de 

partir de leurs réflexions pour évaluer et analyser les besoins en personnel 

qualifié.  

  « La construction des référentiels de qualité doit être largement 

déléguée à ceux qui les feront vivre (…) c’est toujours du personnel en contact 

avec les usagers que viennent les critères de qualité les plus opérationnels »43 

Cela avait aussi comme objectif secondaire d’associer de manière 

participative les salariés engagés dans l’association et de leur reconnaître une 

expertise, eux qui déjà accompagnent ces personnes au quotidien dans les 

structures d’hébergement telles que les centres d’hébergement et de 

réinsertion sociale ainsi qu’au sein des maisons relais de l’association. 

 

3.5.1.1. La rencontre d’autres établissements  

L’objectif principal de ces rencontres : faire un état des lieux sur les 

besoins en personnel sur ce type d’établissement, les difficultés et 

questionnements rencontrés. 

L’outil : l’outil retenu est l’entretien semi directif. En effet, l’entretien semi-

directif est une méthode compréhensive : elle laisse libre cours aux choix 

de réponses des enquêtés, avec leurs mots et des détails faisant sens pour 

eux. Pour ce faire, un guide d’entretien a été mis en place. Il avait pour 

objectif de recueillir les informations recherchées. Il s’agissait de recueillir 

des données objectives et des données subjectives.  

                                       
43 Philippe Ducalet, Michel Laforcade, Penser la qualité dans les institutions sanitaires 

et sociales, Seli Arslan, 2008. Page 191. 
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Les données objectives étant le nombre de salariés, leurs qualifications, les 

quotités de temps travaillé ainsi que l’organisation mise en place   

Les données subjectives étant les points de vue sur les meilleurs choix de 

professionnels, leurs qualités attendues, les difficultés et les points forts. 

Le choix des personnes rencontrées- 

« Choisir un interlocuteur quel qu’il soit, c’est dans tous les cas rendre 

légitime sa parole au regard du travail de recherche ». Le directeur de la 

structure semblait être la personne ressource pertinente dans la mesure où il 

avait été un des acteurs principaux du recrutement de l’équipe. 

Le choix des structures : Le choix des lieux a été effectué selon les critères 

suivants, outre le fait qu’ils devaient accueillir un public atteint de handicap 

psychique  

 Les structures devaient être gérées par des associations à but non 

lucratif.  

 Les structures devaient avoir eu une ouverture récente (dans les deux 

années qui précédaient) 

Pourquoi ces choix ? Le fait d’être une association à but non lucratif 

posait de fait une réalité proche de la nôtre, en termes de projet associatif et 

souvent de développement lié à l’histoire. Pour le second critère, il nous 

semblait que le fait d’avoir une histoire récente, permettait aux établissements 

d’être dans une dynamique de questionnement. 

Trois établissements avaient retenu notre choix, cependant seuls deux 

d’entre eux ont été rencontrés. La rencontre du troisième établissement 

n’ayant pu se faire, le directeur ayant annulé le rendez-vous en raison d’un 

impératif professionnel. 
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Nom de la structure Organisme 

Gestionnaire 

Capacité d’accueil  Date 

d’ouverture 

FAM de Fenain Association  

Les Papillons 

Blancs 

45 places au total 

37 places 

d’hébergement 

3 places d’accueil 

temporaire 

5 places d’accueil de 

jour    

01/O2/2012 

FAM La Vie devant soi Association  

La vie Devant 

Soi 

40 places au total 

30 places 

d’hébergement 

10 places d’accueil de 

jour 

18/10/2010 

 
 

D’emblée, il est apparu que l’étude comparative aurait des limites  dans 

la mesure où la capacité d’accueil et la forme d’hébergement présentaient des 

variables et que les personnes en situation de handicap psychique n’étaient 

pas toutes des personnes issues de la grande précarité. Elle permettrait 

cependant d’apporter des éléments en termes de qualifications pertinentes. 

En parallèle, j’ai organisé la mise en place du groupe de travail après 

avoir validé cette démarche en réunion de direction. 
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3.5.1.2. Mise en place d’un groupe de travail interne. 

Intérêts et objectifs de ce groupe 

Les objectifs étaient en particulier d’identifier les compétences, savoirs, 

savoir-faire et savoir-être adaptés au projet et au public spécifique qui serait 

accueilli au FAM à partir de l’expérience et de l’analyse des professionnels et 

d’apporter leur réflexion sur la composition de l’équipe.  

Les savoirs sont des connaissances théoriques, ils sont nécessaires mais 

il est surtout intéressant de savoir où trouver l’information, certains savoirs 

devenant rapidement obsolètes. 

Le savoir-faire est la pratique observable. Le savoir-faire ou encore 

appelé le savoir-agir est l’action concrète et vérifiable que le salarié met en 

œuvre dans son activité. Il est relatif à l’application de règles, de normes ou 

de procédures adéquates, ainsi qu’à l’utilisation de l’expérience professionnelle 

pour déterminer les solutions ; il peut impliquer une créativité liée au sens 

pratique. 

Le savoir-être, ce sont les attitudes et comportements adaptés aux 

situations professionnelles. Le savoir-être peut être considéré comme un 

savoir-faire relationnel. Ils peuvent jouer un rôle important dans les activités 

où la dimension relationnelle est forte. 

Actuellement, le terme savoir-être est controversé, il est d’ailleurs 

absent des fiches de postes dans les fiches métiers du référentiel métier. 

Cependant au sein de l’association, cette dimension est un des éléments 

retenus comme un critère de sélection, le savoir-faire relationnel étant dans le 

cadre des missions de l’association un « incontournable » 
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La composition du groupe  

Le groupe de travail avait  les caractéristiques suivantes : 

- de petite taille, réunissant une dizaine personnes, afin de faciliter les 

échanges, 

- composé du personnel de l’association en contact avec le public concerné et 

connaissant bien les besoins des personnes susceptibles d’être concernées par 

le FAM. 

- composé de travailleurs sociaux, de soignants et de personnes de 

l’encadrement, préfigurant les professions représentées dans la future équipe. 

- composé de quelques membres du groupe de travail de 2007 qui avait été 

constitué à l’origine du projet, afin d’assurer une continuité dans l’élaboration 

du projet. 

 

L’animation du groupe 

Afin de poser le cadre et les objectifs de ce groupe de travail, j’ai 

élaboré un document préparatoire44, j’ai délégué l’animation de ce groupe à 

Mme V., stagiaire en Master 2 Gestion des entreprises sanitaires et sociales à 

la direction du pôle santé. Mme V. et moi-même avons en amont préparé ces 

temps de réunion. 

Chaque rencontre a donné lieu à un compte rendu45, sur la base de 

celui-ci, un point d’étape a été effectué et a permis de préparer la réunion 

suivante. Les comptes rendu étaient également envoyés par mail aux 

participants, ce qui permettait, d’une part, une relecture et éventuellement 

d’apporter des corrections si nécessaire et d’autre part, une base de travail 

pour la réunion suivante. 

Deux réunions de 1h30 avaient été prévues, une troisième a été ajoutée 

à la demande de Mme V. afin de finaliser la réflexion. 

                                       
44 Cf Annexe 7  
45 Cf Annexes 8  
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3.5.2. Définition des profils et formalisation des fiches 

de poste 

Après ces réunions, un travail de synthèse des deux démarches a eu 

lieu, celui ayant pour objectif d’aboutir à la définition des besoins tant au 

niveau des qualifications, compétences qu’au niveau du nombre d’ETP46 

nécessaire. 

Travail de synthèse des données recueillies lors des rencontres 

d’établissements.  

Les attentes se portaient essentiellement sur les qualifications, 

compétences et les problématiques éventuellement rencontrées autour des 

questions de personnel. Ces rencontres ont été très riches en échange, les 

directeurs de ces structures étant dynamiques et désireux de partager leurs 

expériences. 

Ces visites ont permis de confirmer dans l’ensemble les qualifications 

définies lors du dépôt du dossier CROSMS, concernant en particulier les postes 

d’accompagnement au quotidien comme les postes d’aides-soignants, d’aide 

médico-psychologiques, d’infirmières… Par contre, ces visites ne permettaient 

pas de faire une analyse quantitative fine des effectifs En effet, selon les 

organisations de service, elles peuvent différer de manière significative (voir 

tableau ci-dessous). Exemple : 1,6 ETP d’infirmières au FAM de la Vie devant 

Soi pour 5,5 ETP au FAM de Fenain. 

 

 

 

 

 

                                       
46 ETP : Abréviation pour Equivalent Temps Plein. 
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 FAM La vie devant soi FAM Fenain FAM ABEJ 

Prévisionnel  
C

o
m

p
o

s
it

io
n

 d
e
 l

’é
q

u
ip

e
 

 
1 ETP Directeur 

1 Assistante de direction 

1 ETP Hôtesse d’accueil 

0.3 ETP Médecin 

1 ETP Cadre de santé 

1,6 ETP Infirmière 

8 ETP Aides médico-

psychologiques 

8 ETP Aides-soignants 

0.7 ETP Assistante sociale 

2 ETP Educateurs 

spécialisés 

2 ETP Moniteurs 

Educateurs  

0,1 ETP Psychiatre 

1 ETP Psychologue  

0,5 ETP Psychomotricien  

2 ETP Services généraux 

1 ETP Agent technique 

1 ETP Lingère 

1 ETP Directeur 

1 ETP Secrétariat 

 

 

1 ETP Chef de service 

5, 5ETP Infirmière 

14 ETP Aides médico 

psychologiques  

14 ETP Aides-soignants 

 

2 ETP Educateurs 

spécialisés 

 

0,1 ETP Psychiatre 

0.7 ETP Psychologue  

0,5 ETP Psychomotricien 

1 ETP Services 

généraux 

1 ETP Agent technique 

4 ETP Surveillants de 

nuit 

1 ETP Directeur 

1 ETP Secrétariat 

 

0,5 ETP Médecin 

1 ETP Cadre de santé 

3 ETP Infirmière 

9 ETP AMP 

9 ETP Aides-soignants 

1 ETP Assistantes 

sociales 

1 ETP Educateur 

spécialisés 

 

0,1 ETP Psychiatre 

0.5 ETP Psychologue 

1 ETP Ergothérapeute 

 

1 ETP Services 

généraux 

0.3 ETP socio-

esthéticienne  

R
a
ti

o
 

0.8 1.1 0.8 

Certains services comme les repas, la lingerie, l’entretien des locaux sont externalisés. 

 Les ratios de personnels varient d’un FAM à l’autre : un ratio de 0.8 au 

FAM de La Vie devant soi et 1.1 pour le FAM de Fenain. 
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Si ces rencontres ont permis de confirmer les grandes lignes des 

besoins en qualifications, elles ont cependant aussi pointé la nécessité de se 

réinterroger sur la répartition en termes d’effectifs et de qualifications 

pertinentes au regard du projet d’établissement. On peut constater en effet 

des disparités à la fois en termes de ratio mais également en terme de choix 

sur certains postes au niveau des qualifications (assistante sociale, médecin, 

ergothérapeute ou psychomotricien) mais aussi en quotité de temps travaillé. 

Au-delà des données récoltées sur les questions de personnel en termes 

d’effectifs et de qualification, les échanges avec les directeurs ont apporté des 

éléments de réflexion très intéressants.  

-Réflexion sur des quotités de temps à augmenter comme pour le temps de 

psychiatre 

-Importance des activités, de la mise en place des ateliers  

-Nécessité de formation du personnel, même pour le personnel connaissant 

déjà la population 

-Importance du travail en partenariat  

Le travail du groupe de travail interne quant à lui, va contribuer à 

enrichir la réflexion autour des effectifs, qualification ainsi que la question des 

savoirs, savoir-faire et savoir-être. 

Travail de synthèse des réunions du groupe  

Ce groupe a réuni entre 10 et 12 professionnels sur la base du 

volontariat ; il était composé d’infirmières, de médecins, d’aides-soignantes, 

éducatrices spécialisées, de chef de service. La mise à disposition des 

professionnels pour le groupe de travail avait fait l’objet d’une décision en 

réunion de direction. 
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Tableau synthétisant les données recueillies en termes de savoir, savoir-

faire et savoir-être cités par le groupe : 

Savoirs  Connaissance du public, des 

pathologies  

Bientraitance 

Savoir-faire  Travailler en équipe 

Créativité 

Communication 

Polyvalence 

Gestion de l’agressivité 

Savoir-être  
Patience 

Empathie 

Capacité à se remettre en question   

Bienveillance 

Ce qui était aussi intéressant à travers la lecture des comptes rendu 

consistait dans les exemples donnés par les professionnels pour illustrer ces 

différents savoirs. Au travers des situations décrites, on pouvait observer les 

expériences et vécus, qui ont construit leurs réflexions et leur expertise .Les 

comptes rendus des réunions témoignent de la richesse des échanges.  

Au-delà des données recueillies concernant les savoirs, savoir-faire et 

savoir-être qui semblaient pertinents au regard de la population accueillie, les 

membres du groupe par leurs questionnements et réflexions ont contribué à 

faire avancer la réflexion quant aux effectifs, aux qualifications et au projet de 

service. Ce travail du groupe a, par exemple, mis en exergue le fait qu’un 

poste d’éducateur sportif pourrait être un plus dans l’accompagnement. 

En conclusion, ces démarches, visites d’établissements et groupes de 

travail ont réinterrogé l’analyse prévisionnelle des besoins. Cela m’a conduit à 

ré-interpeller la direction, et nous avons retravaillé sur la question de la 

composition d’équipe et défini celle qui nous semblait la plus pertinente. 
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Formalisation des fiches de poste 

Pour certains postes, les fiches existent déjà47, il s’agira de se servir de 

l’existant et de le faire évoluer à partir des travaux du groupe, d’enrichir ou 

modifier certains des points. Pour les nouveaux postes comme l’éducateur 

sportif, il y aura nécessité de création. 

Les fiches de poste clarifient le poste, les missions, le diplôme exigé, le 

rapport hiérarchique, les activités principales, les compétences requises. 

L’élaboration de ces fiches sera réalisée en lien avec la DRH ; ces fiches 

seront proposées à la relecture du groupe de travail dans un souci de 

reconnaissance de leur travail et participation à la réflexion préalable au 

lancement opérationnel du recrutement. 

L’étape suivante sera de mettre en place les moyens adéquats en 

fonction des besoins repérés. 

 

3.5.3. Mise en place des moyens du recrutement 

Les moyens financiers 

Suite à l’analyse des besoins, nous avons des données nouvelles : 

D’une part, l’étude des effectifs des établissements visités a montré dans 

l’un d’entre eux un ratio plus important que celui qui avait été proposé au 

moment de l’autorisation. Notre ratio doit-il être réévalué? 

D’autre part, nous avons opéré des modifications dans les catégories de 

personnel, ce qui induit également des modifications budgétaires. 

Cette autorisation datant de 2008, il semblerait possible de pouvoir 

réévaluer les enveloppes budgétaires avec les tutelles ; Pour ce faire, un 

rendez-vous sera pris avec le Conseil Général et l’ARS48. 

                                       
47 Annexe 9 : Modèle de fiche de poste existante. 

48 ARS : Agence Régionale de Santé. 
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En amont, il s’agira en concertation avec le directeur financier de préparer 

un budget qui servira de base pour notre discussion avec les tutelles. 

En lien avec le directeur général, il y aura également présentation des 

besoins en personnel et du budget nécessaire au conseil d’administration en 

vue d’en obtenir la validation. 

 

Les moyens humains  

Il s’agit de déterminer qui va mener la sélection. La procédure actuelle 

veut que les candidats après sélection sur CV et lettre de motivation soient 

reçus lors d’un premier entretien par le directeur et le chef de service et 

ensuite par la DRH. Ces regards croisés sont très intéressants. 

 

A ce jour, le choix du chef de service avait été anticipé, elle occupait 

une fonction de coordination dans un autre service, et il lui a été proposé de 

suivre une formation de cadre de santé en vue de ce nouveau poste qui allait 

être créé. Celle-ci pourra donc en binôme effectuer les entretiens de 

recrutement. 

 

3.5.4. La campagne  de recrutement  

Dans le cadre de ce recrutement, en équipe de direction, nous avons fait le 

choix d’un recrutement mixte, interne et externe. Dans l’idéal, nous aimerions 

avoir une équipe moitié recrutement interne, moitié recrutement externe. 

Conduire une campagne de recrutement nécessite la mise en place 

d’actions de communication. En effet de nombreux acteurs tant internes 

qu’externes sont concernés et la réflexion sur la communication et les outils à 

mettre en place participent à la réussite du recrutement. Pour cela, j’ai ciblé 

des actions de communication à mettre en place. 
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Objectifs 
Actions de 

communication 
Moyens 

Acteurs 

concernés 

Recrutement 

interne 

Présentation du 

projet du FAM et 

des besoins en 

RH 

Création d’un 

power point 

Présentation 

dans les 

réunions de 

service 

Chef de projet 

Cadres 

Les équipes  

Mise en place du 

groupe de travail 

Animation du 

groupe 

Invitation   

Chef de projet 

Stagiaire du pôle 

santé 

Equipes actuelles 

Recrutement 

externe 

Actions de 

communication à 

cibler selon les 

postes  

Plaquette de 

présentation du 

FAM  

Création de 

listings 

 

  

Chef de projet  

Pôle Emploi  

Partenaires du 

réseau associatif 

IFSI- Centres de 

formation-/Conseil 

de l’ordre. 

Secrétariat du pôle 

Santé ABEJ 

 

3.5.4.1. Le recrutement interne 

Ce nouveau projet est un projet porté par l’ensemble de l’association, et 

il nous est apparu que favoriser la mobilité interne était un atout, pour deux 

raisons : 

D’une part, les professionnels aujourd’hui présents ont pour certains 

acquis des compétences. 
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Qu’entend-on par compétences ? 

 Le répertoire des métiers donne une définition précise de ce qu’est la 

compétence : «  c’est la maîtrise d’un savoir-faire opérationnel relatif 

aux activités d’une situation déterminée, requérant des connaissances 

et des comportements. Elle est inséparable de l’action et ne peut être 

appréhendée qu’au travers de l’activité ». 

Les professionnels qui exercent depuis un certain temps au sein de 

l’ABEJ ont développé une certaine maîtrise du savoir-faire opérationnel au 

travers des situations rencontrées. 

 Guy Le Boterf49 , quant à lui, écrit « être compétent, c’est mettre 

en œuvre une pratique professionnelle pertinente tout en mobilisant 

une combinatoire appropriée de ressources (savoir, savoir-faire, 

comportement, mode de raisonnement…) » 

Ces compétences seront précieuses pour la mise en place de ce nouvel 

établissement, ils connaissent le public, et ses spécificités, ainsi que les 

valeurs et fonctionnements de l’association.  

Par ailleurs il s’agit d’un excellent levier de motivation et de valorisation. 

Le recrutement à l’interne devrait être aisé, principalement en raison de 

deux facteurs  

Le premier facteur est que ce projet est porté bien au-delà de l’équipe 

de direction par un certain nombre de professionnels présents au sein de 

l’association.  

Le projet du FAM est un projet qui a commencé à émerger en 2007, dès 

l’origine de la réflexion autour de la création d’un FAM, des salariés ont été 

associés, cette idée émergeant de l’écoute de leurs difficultés et insatisfaction 

face aux réponses apportées dans les structures existantes ; de ce fait, de 

nombreux professionnels ont suivi l’évolution du projet , et celui-ci est attendu 

                                       
49  Guy Le Boterf, Construire les compétences individuelles et collectives, Eyrolles, 

2013. Page 77. 
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comme une réponse pertinente pour certains des usagers qui par défaut sont 

déjà accueillis dans des structures inadéquates. 

Le second facteur est que cette ouverture a été anticipée en 

communicant régulièrement sur ce sujet ; lors de la réunion de rentrée, j’ai 

effectué une présentation du projet à l’ensemble des salariés, une 

présentation a également été faite dans le cadre des réunions de service. Les 

entretiens annuels ont été également des temps de  communication autour de 

la question de mobilité possible. 

Même si le recrutement interne possède évidemment des avantages 

certains, la difficulté de réponses négatives et les problèmes qui peuvent être 

créés par un échec de recrutement ne sont pas à négliger. 

Par ailleurs, laisser partir des salariés compétents n’est pas sans impact 

sur les services, cela veut dire de nouveaux recrutements en perspective, des 

réorganisations d’équipes.  

Force est de constater que le fait d’avoir une équipe de direction 

motivée est une vraie force pour le projet, le choix d’encourager la mobilité 

demande aux autres cadres d’être également dans une démarche active.  

 

3.5.4.2. Le recrutement externe 

Plusieurs pistes : Suivant les postes recrutés, les interlocuteurs ciblés et 

les démarches à mettre en place sont différentes.  

Concernant les postes d’aide médico-psychologique, d’aides-

soignantes, d’infirmières, les interlocuteurs seront : 

 Pôle emploi 

 Les organismes de formations avec qui nous travaillons en partenariat 

les IFSI, les écoles de formation aides-soignantes, les centres de 

formation AMP, l’association est, depuis de nombreuses années, un 

partenaire reconnu de ces lieux de formation ; le pôle santé reçoit tout 

au long de l’année de nombreux stagiaires. 
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 Notre vivier de candidatures spontanées : tout au long de l’année nous 

recevons régulièrement des candidatures spontanées, cette réserve de 

candidatures est la résultante de plusieurs facteurs : d’une part, 

l’association de par son développement dans les dernières années est 

reconnue comme étant un employeur potentiel, d’autre part il semble 

que depuis quelques mois, il y ait sur le marché de l’emploi du 

personnel paramédical en recherche d’emploi. Par rapport à ces 

candidatures spontanées, en prévision des recrutements futurs, nous 

avons mis en place une procédure qui consiste à répondre de manière 

systématique et à tenir informés les personnes en demande. 

Concernant le personnel médical : médecin généraliste et vacation 

de psychiatre : 

Ces postes seront probablement les plus difficiles à pourvoir, c’est 

pourquoi des contacts ont déjà été pris (Conseil de l’Ordre, structures 

partenaires, le réseau santé mentale)  

Une recherche de contacts et l’établissement d’un listing est en cours. 

Concernant le personnel d’entretien :  

Dans le fonctionnement actuel des établissements de l’association, 

l’entretien des locaux, l’entretien du linge sont assurés par les ateliers 

multiservices de l’association. Ces ateliers sont des chantiers d’insertion et 

accompagnent un public très souvent en difficulté sociale. 

En raison du public accueilli au sein du FAM, cumulant plusieurs types 

de problématiques, j’ai interrogé la pertinence de travailler avec les ateliers 

multiservices, dans la mesure où ce personnel peut rencontrer parfois des 

difficultés à se situer face à des situations proches des leurs. 

Après concertation, nous avons établi la démarche suivante, je serai 

associée au recrutement du  personnel intervenant sur l’établissement. Celui-

ci bénéficiera d’une formation préalable sur le handicap psychique avant 

d’intervenir sur le site et un accompagnement renforcé du personnel sera mis 

en place par l’encadrant des ateliers. Une évaluation sera également mise en 
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place à la fin du premier trimestre, évaluation qui validera ou invalidera la 

poursuite de ce fonctionnement. 

En fonction des sources potentielles de recrutement, il va s’agir 

également de préparer les annonces. 

3.5.4.3. La rédaction des annonces  

La rédaction de l’annonce est comme toutes les étapes est importante 

dans la démarche et ne doit pas être négligée. La rédiger consiste à faire un 

condensé précis et clair du besoin, elle se prépare donc à partir de la fiche de 

poste. 

Face à la rédaction des annonces, des questions se posent : 

- Les éléments figurant sur l’annonce sont-ils suffisamment clairs pour 

informer les candidats susceptibles d’être intéressés ? En effet, 

l’objectif de l’annonce est de pourvoir le mieux possible aux besoins 

et donc de trouver les « bons candidats ». C’est pourquoi, il s’agit de 

bien préciser les informations pertinentes pour intéresser les 

candidats ciblés. 

- Ces éléments sont-ils parfaitement évidents et sélectifs par rapport 

aux critères de recrutement ? Plus l’annonce est précise dans sa 

présentation des critères, et de ce fait a une action sélective, plus 

elle sera facteur de gain de temps en sélectionnant les candidatures 

les plus adaptées. Ce sera un gain de temps dans la mesure où cela 

évitera de recevoir de nombreuses candidatures qui ne seraient 

absolument pas en adéquation avec les attentes. Il est évident que 

l’on n’évitera pas en totalité la réception de celles-ci mais on en 

limitera le nombre.  

- L’annonce respecte-t-elle la législation en vigueur ? Il est en effet 

nécessaire de bien connaître la législation à ce sujet. 
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L’annonce rédigée pour chacune des catégories de professionnels, 

restera à les communiquer aux différentes sources de recrutement potentiel. 

 

3.5.5. La sélection 

3.5.5.1. Analyse des CV et des lettres de motivation 

Une fois le recrutement lancé, il faut s’attendre à recevoir, parmi les 

réponses, de nombreuses candidatures non ciblées. C’est pourquoi, pour éviter 

de perdre du temps en recevant des candidats mal ciblés, il est important 

d’analyser rapidement les CV et lettres de motivation, d’où l’intérêt d’établir 

une grille de lecture.  

 Outil mis en place : 

Critères  de présélection 

Critères Essentiel Souhaitable ++ + – – – 

Diplôme  X           

Connaître la population précaire 

et en situation de handicap 

psychique  

(en sachant que ce critère peut 

être nuancé : connaissance de la 

population précaire ou 

connaissance de la population 

avec handicap psychique) 

 X          

5 ans d’expérience 
professionnelle  

 X         

 

Motivations en cohérence 
avec le poste ? 
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Cette grille doit permettre de classer les candidatures en trois piles : 

Les « candidatures à écarter » repérables très rapidement : candidats 

n’ayant pas le diplôme exigé, lettre de motivation peu convaincante… 

Les « candidatures correspondant aux profils recherchés » : candidats à 

convoquer en entretien. 

Les « candidatures mitigées » : à garder en réserve. 

Suivant le nombre de candidature reçues, il peut être nécessaire de 

refaire un tri dans un second temps en affinant la lecture du dossier .Il est 

nécessaire de rester conscients qu’un dossier bien présenté ne permet pas de 

préjuger complétement de la valeur du candidat et certains éléments sont 

impossible à évaluer sur dossier. L’entretien sera l’étape suivante. 

 

3.5.5.2. Les entretiens :  

L’entretien est une étape clé dans le processus de recrutement, il 

nécessite des compétences comme observer, écouter, questionner en fonction 

de ce que l’on recherche. 

L’observation est très importante, nombre d’éléments qui relèvent du 

non verbal et du paraverbal apportent des informations intéressantes. 

L’écoute donne également des éléments très importants de 

connaissance du candidat.  

Le questionnement : le questionnement va également permettre de 

vérifier la concordance, l’adéquation du parcours, des connaissances avec le 

profil de poste. 

L’entretien est aussi le temps pour présenter l’association et le FAM. 

Cette présentation de l’association permet de dire sa culture, ses valeurs. 

Certains employeurs estiment que le recours aux valeurs n’a pas sa place lors 

de l’entretien, il me semble que dans un cadre associatif, cette présentation de 



61 

 

la culture, des valeurs, de l’histoire est incontournable, car il s’agit du sens qui 

sera donné au futur travail. 

Pour mener à bien ces entretiens et être efficace, il y a nécessité de 

mettre en place des outils. 

 Outils prévus : 

La réunion d’information et de présentation : Le recrutement de 

cette équipe est une action de grande envergure, il s’agit de recruter une 

équipe. Il va s’agir de recevoir à minima une cinquantaine de candidats. 

C’est pourquoi, il me semble qu’opter pour la mise en place d’une 

réunion collective permettra de gagner du temps. Les candidats 

présélectionnés seront invités à une réunion de présentation de l’association et 

de l’établissement avec son projet de service. Le cadre étant posé, les 

entretiens pourront être davantage ciblés sur l’évaluation des savoirs, savoir-

faire et savoir-être attendus au regard des fiches de poste.  

Le guide d’entretien : L’existence d’un guide d’entretien permet de 

rendre homogène les entretiens en évaluant tous les candidats sur les mêmes 

critères et en explorant les mêmes éléments. Il existe au sein de l’association 

des grilles d’entretiens. Après relecture, elles semblent dans l’ensemble 

adaptées à ces recrutements. Au niveau du groupe de travail, une réflexion a 

été menée sur la description de situations professionnelles50 pouvant servir 

d’évaluation de certains savoir-faire et savoir-être, celles-ci viendront 

compléter les documents existants.51 

Le groupe de travail a suggéré l’idée des tests, jusqu’à présent, 

l’association n’a jamais utilisé d’autres techniques que celles des entretiens 

pour recruter. L’utilisation des tests peut sûrement constituer une aide. Il ne 

faut pas oublier que leur utilisation doit s’entourer de précautions, ils 

demandent du professionnalisme, certains tests nécessitent une formation en 

psychologie, ils demandent également de la déontologie. Les tests restent un 

élément parmi d’autres dans la procédure de recrutement. 

                                       
50 Cf Annexe 10 
51 Cf Annexes 11 Support d’entretiens 
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L’idée de tests pourrait être l’objet d’une réflexion au niveau de la DRH 

sur le développement d’outils dans le cadre des démarches de recrutement.  

Dans le cadre de ma réflexion personnelle sur le comment optimiser les 

entretiens, une de mes questions est d’envisager la possibilité d’associer aux 

entretiens la psychologue actuellement en poste sur le SAMSAH. Sa présence 

pourrait enrichir de par ses compétences la conduite des entretiens. Cette 

question devra être débattue dans le cadre des réunions de direction du pôle 

santé. 

A titre informatif, voici un tableau qui présente un comparatif des 

méthodes de sélection en Europe. L’utilisation d’outils d’évaluation serait-elle 

liée à des états d’esprit comme semble le suggérer les qualificatifs associés 

aux différents états ?  Le fait de ne pas utiliser de tests actuellement dans 

le cadre associatif serait-il en lien avec la culture associative qui mettant 

l’aspect relationnel au tout premier plan de ses préoccupations se 

« méfierait »  des techniques comme les tests qui peuvent paraître réducteurs. 
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Comparatif des méthodes de sélection en Europe52 

 Vérification des 

informations 

fournies par le 

candidat 

Utilisation d’outils 

d’évaluation 

Les «Vérificateurs » (Grande - 

Bretagne) 

+ - 

Les « Evaluateurs » (Belgique, 

France) 

- + 

Les « Avertis » (Espagne, Pays 

Bas)   

+ + 

Les «Confiants » (Luxembourg, 

Italie, Allemagne)  

- - 

 

3.5.6. Le choix des candidats 

 

La politique actuelle de recrutement de l’association a institué que les 

candidats présélectionnés sont d’abord reçus en premier entretien par le 

directeur de pôle et le chef de service, ceux-ci vont sélectionner et proposer 

des candidats à la directrice des ressources humaines pour un second 

entretien. 

Le choix final se fera en concertation, une décision collégiale sera prise 

par le groupe  composé du directeur du pôle, du chef de service et de la 

directrice des ressources humaines. 

 

                                       
52 Source : Pratiques de recrutement des cadres en Europe, APEC, novembre 2006 
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3.5.7. Intégration  

 

 « La réussite d’un recrutement ne se limite pas au processus en 

amont. Elle se joue à 50% en amont et à 50% en aval lors de la 

période d’intégration »53. 

 

L’enjeu va être de favoriser l’intégration de ces nouveau salariés, pour 

reprendre les termes du document du CEDIP54 sur l’intégration « cette 

intégration débute le jour de la prise de poste et se construit au cours des 

mois ; Cette intégration doit permettre d’assimiler la culture et les valeurs du 

collectif et développer les compétences collectives »  

 

Nous avons vu au travers de la présentation de l’association, de ses 

valeurs, les attentes d’un accompagnement de qualité, un accompagnement 

voulant placer avec authenticité la personne au cœur de son projet, une 

acceptation de la personne reconnue dans son unicité. Certes des valeurs 

communes aux professionnels de santé ou du social, mais qui, nous le savons 

par expérience au sein de l’association, ne sont pas toujours aussi faciles à 

vivre lorsque l’on est confronté à des personnes comme celles qui seront 

accueillies au sein du FAM. Des personnes, souvent désocialisées, qui vont 

souvent mettre les professionnels en échec, de par leur refus de soins, de par 

leur difficulté à entrer dans un projet de vie, de qui il faudra également 

accepter qu’elles se mettent en danger et parfois même en danger de mort 

avec qui il sera nécessaire de souvent recommencer, avec patience et 

sollicitude. 

                                       
53 Lacaze Delphine, Perrot Serge, L’intégration des nouveaux collaborateurs, Dunod, 

2010. Page 33. 
54 CEDIP : Organiser le parcours d’intégration d’un nouvel arrivant .Fiche n° 

55 .OCTOBRE 2012 
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« La notion de sollicitude (…) consiste à adopter envers l’autre, 

au sein d’une relation dissymétrique, une attitude permettant de 

rétablir un équilibre(…) »55 

Au travers de mes recherches sur la question de l’intégration, le concept 

de "socialisation organisationnelle" m’a paru être très pertinent pour réfléchir 

sur l’intégration de cette nouvelle équipe. 

Le concept de « socialisation organisationnelle » : Ce concept vient des 

pays anglo-saxons. C'est le processus par lequel on enseigne à un individu et 

par lequel celui-ci apprend son rôle dans l'organisation. 

« Deux notions sont donc imbriquées : celle de transmission par 

l'organisation et celle d'acquisition par l'individu. Alors que le premier 

aspect est étudié depuis les années 1960, le second fait l'objet d'un 

intérêt beaucoup plus récent de la part des responsables RH. 

L'individu n'est pas passif par rapport à ce que lui apporte 

l'organisation : il doit assimiler la culture d'entreprise, apprendre à 

tenir son rôle, acquérir les compétences de son emploi et s'intégrer à 

une équipe. Il appartient à l'entreprise, pour sa part, de mettre en 

place des outils pour accompagner les nouvelles recrues dans leurs 

efforts d’intégration »56 

Cette approche me semble pouvoir servir de fil conducteur pour réfléchir 

à l’intégration. Travailler autour des notions de la transmission, de l’acquisition 

par l’individu et de la nécessité de mise en place d’outils pour accompagner 

l’intégration permet de dégager de pistes d’actions favorisant entre autre le 

partage de la culture associative et une réponse appropriée face aux attentes 

de la qualité d’accompagnement vis-à-vis des personnes accueillies attendue 

par l’association au regard de son projet associatif. Les actions à mettre en 

place pourraient s’articuler autour des deux axes principaux, ceux-ci étant 

pour reprendre les termes précédemment cités de Delphine Lacaze, l’axe de la 

                                       
55 Source : « La bientraitance : définition et repères pour la mise en œuvre », Anesm, 

Juillet 2008, p.12. 
56 Propos de Delphine LACAZE, Maître de conférences en GRH à l'IAE d'Aix-en-

Provence, recueillis par Pauline RABILLOUX, N° 875 d'Entreprise & Carrières. 
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transmission et le deuxième celui de l’acquisition, avec pour ces deux axes, la 

mise en place d’outils. 

Premier axe : « La transmission »  

Il s’agit de répondre aux attentes de la mission qui m’a été confiée, 

recruter une équipe de professionnels qui seront porteurs d’un 

accompagnement de qualité au regard du projet de service, empreint du 

projet associatif. Comme bon nombre d’associations, les valeurs du projet 

associatif impactent la manière d’accompagner les résidents, ces valeurs sont 

des valeurs éthiques. Comme l’écrit Philippe Ducal et Michel Laforcade « La 

qualité et l’éthique entretiennent des rapports de réciprocité »57. L’éthique 

comme la qualité sont des motivations individuelles et collectives visant 

l’excellence des pratiques.  

La question se pose sur le comment transmettre l’approche de la qualité 

et du questionnement éthique attendus. Pour cela d’une part, il y a les 

documents tels que le projet associatif ainsi que le projet de service, projets 

que les membres de l’équipe vont devoir s’approprier, et les fiches de postes. 

Ces documents étant en quelque sorte des « référentiels », et servant de socle 

pour poser la réflexion. Cette réflexion peut également être enrichie par les 

documents de l’ANESM58 sur la bientraitance et les réflexions éthiques. D’autre 

part, le choix de favoriser un recrutement interne pour une partie de l’équipe 

entre également dans cette démarche de la transmission, transmission par 

l’accompagnement des collègues qui ont acquis une certaine expertise. Le 

tutorat, le travail en binôme « ancien » nouveau salarié de l’association 

peuvent aussi contribuer à l’acculturation aux valeurs, 

Deuxième axe : « L’acquisition » 

Après avoir posé comme postulat que la démarche de sélection a bien 

été menée, qu’il y a une bonne adéquation entre la personne recrutée et 

l’association et son projet, en termes de valeurs, de compétences attendues ; 

                                       
57 Philippe Ducal et Michel Laforcade, Penser la qualité dans les institutions sanitaires 

et sociales, Seli Arslan, 2008. 
58 ANESM :Agence Nationale de Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des 

établissements et services  sociaux et médico-sociaux  
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l’acquisition s’évaluera au cours des premiers mois. Pour reprendre la 

suggestion du CEDIP59, la mise en place à partir de la fiche de poste d’une 

grille de co-diagnostic60 des savoirs, savoir-faire, savoirs relationnels identifiés 

et hiérarchisés à acquérir pourrait être également un très bon outil pour 

favoriser l’acquisition. D’autres pistes d’actions seraient la mise en place d’un 

rapport d’étonnement, d’entretiens réguliers avec le chef de service, ceci afin 

de favoriser les échanges sur le questionnement et sur les difficultés 

rencontrées. 

J’évoquerai également la période d’essai qui est un temps d’appréciation 

et d’évaluation autant pour le salarié que pour l’employeur ; Les pistes 

d’actions pourraient être la mise en place d’un rapport d’étonnement. 

L’intégration demande un accompagnement dans le temps, d’où la nécessité 

de la «  baliser ».  

 

3.5.8. L’évaluation 

La conduite de recrutement terminée, il s’agira d’établir de l’évaluer, de 

faire un bilan. Ce bilan devra porter sur les points suivants : 

A court terme : 

- Le nombre de candidatures reçues /nombre de candidatures 

retenues en entretien  

- Le nombre de candidats présents à l’entretien / nombre de refus  

- Tous les postes ont-ils été pourvus ? 

 

 

 

 

                                       
59

 CEDIP : Centre d’évaluation, de documentation et d’innovation pédagogiques 
60

 Cf Annexe 12. 
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A moyen terme : 

 A l’issue des deux mois d’essai, y-a-t-il des salariés qui ont quitté 

l’établissement ? L’ont-ils quitté de leur propre choix ? L’ont-ils quitté suite à 

la décision de l’encadrement ? 

A plus long terme :  

Un recrutement réussi, cela devrait se traduire par des résidents 

heureux, et des professionnels heureux. L’évaluation pourrait s’appuyer sur les 

résultats d’enquête comme par exemple l’enquête de satisfaction des résidents 

en ce qui concerne les personnes hébergées ; l’enquête sociale pour les 

professionnels. 
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CONCLUSION 

 

Ce projet managérial a permis de poser le cadre pour un recrutement 

pertinent, celui-ci représentant une étape fondamentale dans la perspective de 

l’ouverture du FAM. Le processus a démarré, l’ouverture de l’établissement 

ayant été différée, certaines étapes ne se concrétiseront que dans les mois à 

venir. Le travail n’est donc pas terminé, des travaux sont en cours ; rédaction 

des fiches de postes, des annonces, supports de communication… 

Les recherches effectuées, conceptuelles et de terrain m’ont permis 

d’approfondir ma réflexion quant à l’importance d’une gestion rigoureuse de la 

conduite de recrutement. Ce travail m’a conduit à analyser notre pratique 

associative actuelle, et par conséquent à dégager des pistes d’amélioration 

possibles. Un des axes d’amélioration pourrait être un travail de réflexion 

autour de la question de l’intégration et la formalisation d’un parcours, un 

autre axe de travail serait de voir comment développer des outils 

complémentaires pour la conduite des entretiens. 

Lorsque le processus du recrutement sera terminé, un pas important 

aura été réalisé, cependant il n’est qu’une étape. D’autres étapes seront 

nécessaires pour apporter la meilleure qualité de vie possible pour les 

résidents tout en veillant sur le « bien être de l’équipe ». 
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RESUME 
Ouverture d’un nouvel établissement : Enjeux du recrutement 

L’association au sein de laquelle je travaille ouvre un nouvel établissement, un foyer 

d’accueil médicalisé. Ce foyer accueillera des personnes sans domicile fixe et en 

situation de handicap psychique. L’objectif est d’offrir aux résidents un 

accompagnement de qualité. Proposer un accompagnement de qualité ne peut se 

faire sans une équipe compétente, c’est pourquoi, le recrutement est un enjeu 

essentiel. La mise en place du recrutement nous conduit à réfléchir sur les facteurs 

qui impactent celui -ci : spécificité de la population accueillie, valeurs associatives, 

contexte économique, marché de l’emploi. Ce travail présente le déroulement de la 

conduite de recrutement, la  réflexion et la mise en place des différentes étapes, de 

l’analyse des besoins à l’intégration des professionnels. 

 

ABSTRACT 

Opening a new facility: recruitment issues 

 

The association I work for is opening a new facility: a high dependency care home. 

This care home will accommodate people who are both homeless and suffering from 

mental disability. The aim is to offer high quality support to residents. Providing high 

quality support cannot be done without a skilled team, which is why recruitment is a 

key issue. Starting the recruitment process led us to think about the factors that can 

impact upon it: characteristics of the people admitted, our core values, the 

economic context ; the process of reflexion and the different steps, from the initial 

needs analysis to the final professional induction. 
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